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DIRECTION GENERALE DES IMPOTS 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 
SUR SAISIE IMMOBILIERE POURSUIVIE 

PAR DEVANT LE JUGE DE 
L’EXECUTION  

DU TRIBUNAL JUDICIAIRE 
D’AIX EN PROVENCE  

 

SUR LES IMMEUBLES SUIVANTS : 
 

DESIGNATION : 

Un APPARTEMENT et un GARAGE, situés dans un ensemble immobilier sis à 
MARTIGUES (13500), 9 Avenue Stéphane Hessel, Bâtiment 2. 
  

Mise à Prix : 75.000,00 € 
(SOIXANTE QUINZE MILLE €UROS) 

 
* * * 

SERVICE PUBLICITE FONCIERE DEPOT 
 
 
 
 

DATE 

 
 

PUBLICATION 

TAXE SALAIRES 
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SAISIS AUX REQUETES, POURSUITES ET DILIGENCES DE : 
 
La Compagnie Européenne de Garanties et Cautions (CEGC), S.A au capital de 
235.996.002,00 €, immatriculée au RCS de PARIS sous le n° 382 506 079, dont le 
siège social est : Immeuble Austerlitz 2, 59 Avenue Pierre Mendès France, 75013 
PARIS, agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux, domiciliés en 
cette qualité audit siège. 
 
 
AYANT POUR AVOCAT Maître Caroline PAYEN membre de la SCP DRUJON 
D’ASTROS & Associés, Société Civile Professionnelle d’Avocats, inscrits à la 
Cour d’appel d’AIX-EN-PROVENCE, domiciliée 9 bis, Place John Rewald, Les 
Patios de Forbin, 13100 AIX-EN-PROVENCE, laquelle se constitue sur la présente 
sommation et ses suites et au Cabinet de laquelle il est fait élection de domicile et 
où seront notifiés tous dires et observations éventuelles. 
 
 
A L’ENCONTRE DE : 
 
1°) Monsieur Saïd AZIBI, né le 8 Juin 1953 à DJOUA (Algérie), de nationalité française, 
demeurant et domicilié : 9, Avenue Stéphane Hessel, Appartement A233, Bâtiment 2, 
13500 à MARTIGUES,  
 
2°) Madame Farida ABDEDOU épouse AZIBI, née le 16 Octobre 1952 à PARIS (75), 
de nationalité française, demeurant et domiciliée : 11, Boulevard Marcel Paul, 93450 à 
L’ILE SAINT DENIS. 
 
 
DEBITEURS SAISIS 

 
 

◼ Suivant commandement de payer valant saisie immobilière délivrés à Mr 

AZIBI le 18/10/2023 par exploit de Maître Alessandro SALVETTI, 

Commissaire de Justice associé de la SELARL Cécile BARRA et 

Alessandro SALVETTI, Commissaire de Justice à AIX-en-Provence et 

signifié à Mme AZIBI Farida née ABDEDOU, le 17/10/2023 par Maître 

Antoine LAMANDIN, Commissaire de Justice associé de la SELARL 

LAMANDIN-ROCHE-THUET, Commissaires de Justice à 

AUBERVILIERS,  commandements publiés au Service de la Publicité 

Foncière d’AIX EN PROVENCE le 14 Décembre 2023, Volume 2023 S N° 

110,  
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EN VERTU : 
 

• La Grosse d’un Jugement rendu par le Tribunal Judiciaire d’Aix-en-
Provence le 6 Mars 2023, régulièrement signifié et définitif selon Certificat de Non 
Appel délivré par la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence, le 2 Juin 2023, 
 

• D’une Hypothèque Judiciaire Définitive publiée le 21 Juin 2023, Vol. 2023 V 
N° 6030, se substituant à une Hypothèque Judiciaire Provisoire, publiée le 2 
Septembre 2022, Vol. 2022 V N° 6718, et bordereau rectificatif publié le 19 Octobre 
2022, Vol. 2022 V N° 8620 
 
 
 
POUR AVOIR PAIEMENT DE LA SOMME DE 76.194,36 € (SOIXANTE SEIZE 
MILLE CENT QUATRE VINGT QUATORZE €UROS 36 centimes) se 
décomposant comme suit : 
 

• Principal      72.044,55 € 
 

• Intérêts au taux légal du 12/07/2022 au 11/09/2023 
Majorés de 5 % à compter du 06/05/2023    2.870,20 € 

 

• Intérêts au taux légal majorés du 11/09/2023 au paiement     Mémoire 
 

• Frais Répétibles       1.279,61 € 
 

• TOTAL, sauf Mémoire     76.194,36 € 
Arrêté au 11 Septembre 2023 

 
 
 
Sans préjudice de tous autres dûs, notamment des frais judiciaires et de 
ceux d’exécution. 
 
Ce commandement comporte les énonciations prescrites par les articles R.321-3 
et R.322-10 du Code des Procédures Civiles d’Exécution. 
 
 
Ces commandements n’ayant pas reçu satisfaction, ils ont été publiés pour 
valoir saisie au Service de la Publicité Foncière d’AIX EN PROVENCE le 14 
Décembre 2023, Vol. 2023 S N° 110. 
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Le Service de la Publicité Foncière d’AIX EN PROVENCE a délivré le 15 
Décembre 2023, l’état hypothécaire ci-annexé, certifié à la date de 
publication du commandement de payer valant saisie immobilière. 
 
 
 
De même et par exploit du ministère de Maître Cécile BARRA (SELARL CDJ 
SUD), commissaire de Justice, et de Maître Alessandro LAMANDIN, 
Commissaire de Justice à AUBERVILLIERS, la CEGC, POURSUIVANTE a fait 
délivrer à Monsieur AZIBI Saïd et Madame AZIBI née ABDEDOU Farida, une 
assignation à comparaître à l’audience d’orientation de Madame le Juge de 
l’Exécution du Tribunal Judiciaire d’AIX EN PROVENCE pour le LUNDI 18 
MARS 2024 à 9 HEURES. 
 
Selon l’article 2201 du Code Civil et l’article L.322-1 du Code des Procédures 
Civiles d’Exécution, il est procédé soit à la vente amiable des biens sur 
autorisation judiciaire soit par adjudication. 
 
 
 
 

DESIGNATION DES IMMEUBLES SAISIS 
 
 
En conséquence, il sera procédé, à l’audience de Madame le Juge de l’Exécution 
du Tribunal Judiciaire d’AIX EN PROVENCE (13100), siégeant 40 boulevard 
Carnot, à la vente judiciaire en un seul lot de l’immeuble désigné comme suit au 
commandement sus-indiqué et plus amplement décrit selon procès-verbal 
descriptif établi par Maître Cécile BARRA le Mardi 5 Décembre 2023, annexé au 
présent cahier des conditions de vente : 
 
DESIGNATION 
 
Dans un ensemble immobilier sis à MARTIGUES (13500), 9 Avenue Stéphane 
Hessel, Bâtiment 2, 
 

• Un APPARTEMENT portant le N° A233, formant le lot N° 189 et les 
49/10.000°, 

• Un GARAGE, formant le lot N° 9 et les 5/10.000°  
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Etat descriptif de division et règlement de copropriété dressé par la SCP 
DURAND-GUERIOT, Notaire à MARTIGUES (13), le 25/10/2012, publié le 
08/11/2012, Vol. 2012 P N° 7467 
 
L’appartement, d’une surface de 43,32 m², se compose de :  
 

• Une entrée, 

• Une pièce principale avec salon et cuisine ouverte donnant sur une 
terrasse de 9,31 m² (hors carrez) 

• Une chambre, 

• Une salle d’eau, W.C. 
 
 

• L’ENTREE : dispose d’une porte en bon état d’usage, le sol est recouvert 
de carrelage en bon état d’usage et les murs et plafond de peinture en 
bon état d’usage. On relève un placard encastré avec deux portes 
coulissantes. 
L’entrée dessert une chambre et une pièce principale avec salon et 
cuisine ouverte donnant sur une terrasse. 
 

• PIECE PRINCIPALE/CUISINE : dispose d’une porte en état d’usage, le 
sol est recouvert de carrelage en bon état d’usage, les murs recouverts 
de peinture en état d’usage et le plafond de peinture en bon état d’usage, 
à noter des traces d’infiltration. Une porte fenêtre trois battants dont deux 
fixes et stores manuels. On note un radiateur. 

 
Cuisine aménagée avec placards hauts, bas et tiroirs, ensemble en état 
d’usage, un éviter un bac et mitigeur, une plaque de cuisson à gaz et une 
hotte aspirante avec éclairage. 
 
Pièce principale de 15,03 m² 
Cuisine de 6,79 m² 

 

• SALLE D’EAU – WC : dispose d’une porte en bon état et d’un verrou. Au 
sol, le carrelage est en bon état d’usage. Au mur et plafond, peinture en 
bon état d’usage. Pièce de 5,57 m². La pièce est équipée d’un W.C., un 
bac à douche avec paroi, robinetterie, l’ensemble en bon état d’usage, un 
bidet avec mitigeur, un sèche serviette et un meuble avec vasque, robinet, 
mitigeur, éclairage, ensemble en état d’usage. 

 

• CHAMBRE : dispose d’une porte en bon état. Au sol le carrelage en bon 
état et mur et plafond recouvert de peinture en bon état d’usage. On note 
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un radiateur et une fenêtre un battant et volet roulant manuel. Pièce de 
11,65 m². 

 

• TERRASSE de 9,31 m² 
 

• Un GARAGE 
 
 
Les lieux sont occupés, de temps en temps, par le neveu du propriétaire. 
 

* * * 
 
 
Il est rappelé que : 
 
L’ensemble du département des Bouches-du-Rhône est classé zone à risque 
d’exposition au plomb, en vertu d’un arrêté préfectoral en date du 24 mai 2000, 
lequel arrêté a pris effet depuis le 15 juillet 2000 (arrêté préfectoral du 7 juin 2000). 
 
Pour ce qui concerne les dispositions tendant à protéger les acquéreurs et 
propriétaires d’immeubles contre les termites et autres insectes xylophages, la loi 
n° 99-471 du 8 juin 1999 et le décret d’application du 3 Juillet 2000 conduisent à 
prendre un arrêté préfectoral lorsque, dans une ou plusieurs communes, des 
foyers de termites sont identifiés dans des zones contaminées ou susceptibles de 
l’être à court terme. 
 
Par arrêté en date du 19 juillet 2001, modifié le 10 août 2001, de Monsieur le Préfet 
des Bouches-du-Rhône, l’ensemble du département des Bouches-du-Rhône est 
classé zone à risque créant une zone de surveillance et lutte contre les termites et 
ce, avec effet à compter du 1er septembre 2001. 
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En date du 7 février 2006 (ci-annexé), Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône, 
a pris un arrêté relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens 
immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans le 
département des Bouches-du-Rhône. 
 
L’adjudicataire prendra l’immeuble dans l’état où il se trouvera le jour de 
l’adjudication, sans recours ni garantie et sans pouvoir prétendre à aucune 
diminution de prix, ni à aucune indemnité contre le poursuivant, pour quelque 
cause que ce soit, notamment bon ou mauvais état de l’immeuble, et tout vice 
caché, notamment pour vice constitué par l’accessibilité au plomb, présence de 
termites ou d’insectes xylophages, étant rappelé qu’en vertu de l’article 1649 du 
Code Civil, la garantie des vices cachés n’a pas lieu dans les ventes faites par 
Autorité de Justice. 
 
A titre d’information complémentaire, il est précisé que depuis le 1er novembre 
2007, tous les états sont regroupés dans un document unique intitulé 
« DDT » (dossier de diagnostic technique) qui sera annexé au présent cahier. 
 
 
 

INFORMATION SUR LA SECURITE DES PISCINES 
 
 
Le rédacteur des présentes informe les éventuels enchérisseurs : 
 
- des dispositions de l’article L 128-2 du Code de la Construction et de 

l’Habitation aux termes desquelles : 

 
« les propriétaires de piscines enterrées non closes privatives à usage 
individuel ou collectif, installées avant le 1er janvier 2004, doivent avoir 
équipé au 1er janvier 2006 leur piscine d’un dispositif de sécurité normalisé, 
sous réserve qu’existe à cette date un tel dispositif adaptable à leur 
équipement. 
En cas de location saisonnière de l’habitation, un dispositif de sécurité doit 
être installé avant le 1er mai 2004. » 

 
- des dispositions de l’article R 128-2 du Code de la Construction et de 

l’Habitation aux termes desquelles : 
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« les maîtres d’ouvrage des piscines construites ou installées à partir du 1er 
janvier 2004 doivent les avoir pourvues, avant la première mise en eau, d’un 
dispositif de sécurité destiné à prévenir les noyades. 
Ce dispositif doit être conforme soit aux normes françaises, soit aux normes 
ou aux spécifications techniques ou aux procédés de fabrication prévus dans 
les règlementations d’un Etat membre de la Communauté européenne ou 
d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen, assurant 
un niveau de sécurité équivalent. » 

 
 
 

INFORMATION SUR LA LUTTE CONTRE  
LE SATURNISME, LES TERMITES ET AUTRES INSECTES 

XYLOPHAGES 
 
 
Dans le cadre de la lutte contre le saturnisme, l’arrêté préfectoral en date du 24 
mai 2000, en son article 1, déclare que l’ensemble du Département des Bouches 
du Rhône en classé zone à risque d’exposition au plomb. 
 
Le même article édicte, en son article 2, l’obligation d’annexer un état des risques 
d’exposition au plomb à tout contrat réalisant ou constatant la vente d’un 
immeuble, affecté en tout ou partie à l’usage d’habitation, construit avant 1948 et 
situé dans une zone d’exposition au plomb délimitée par le Préfet. 
 
L’arrêté préfectoral en date du 7 juin 2000 déclare l’arrêté préfectoral précité 
applicable à compter du 15 juillet 2000. 
 
Dans le cadre de la lutte contre les termites et autres insectes xylophages, la loi 
numéro 99-471 du 8 juin 1999 impose un principe de déclaration obligatoire en 
Mairie des foyers d’infection qui seront découverts par l’occupant d’un immeuble 
bâti ou non bâti ou, à défaut d’occupation, par le propriétaire. Pour les parties 
communes des immeubles soumis au régime de la copropriété, la déclaration 
incombe au Syndicat des copropriétaires. 
 
Lorsque, dans une ou plusieurs communes, des foyers de termites sont identifiés, 
un arrêté préfectoral, pris sur proposition ou après consultation des conseils 
municipaux intéressés, délimite les zones contaminées ou susceptibles de l’être à 
court termes. 
 
L’arrêté préfectoral en date du 19 juillet 2001 déclare que l’ensemble du 
département des Bouches du Rhône est classé zone contaminée par les termites 
ou susceptible de l’être. 
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En conséquence, l’adjudicataire prendra l’immeuble dans l’état où il se trouvera le 
jour de l’adjudication, sans recours ni garantie et sans pouvoir prétendre à aucune 
diminution de prix ni aucune indemnité contre le poursuivant, la partie saisie ou 
ses créanciers, pour quelque cause que ce soit, notamment bon ou mauvais état 
de l’immeuble et tous vices cachés, notamment pour vices constitués par 
l’accessibilité au plomb, notamment présence de termites ou d’insectes 
xylophages et vices cachés, étant rappelé qu’en vertu de l’article 1649 du Code 
Civil, la garantie des vices cachés n’a pas lieu dans les ventes faites par autorité 
de justice. 
 
L’adjudicataire fera son affaire personnelle de toutes les mesures à prendre pour 
remédier à la situation et renonce à toute réclamation de ce chef à l’encontre du 
poursuivant. 
 
 
 

DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE UNIQUE 
 
Conformément à l’article L 271-4-1 du titre 7 du livre II du Code de la Construction 
et de l’Habitation, il est annexé au présent cahier des charges le dossier de 
diagnostic technique. 
 
 
 

ORIGINE DE PROPRIETE 
 
Lesdits biens et droits immobiliers appartiennent à Monsieur AZIBI Saïed et Madame 
AZIBI Farida née ABDEDOU, par suite de l’acte de vente reçu par Maître Mireille 
DURAND-GUERIOT, Notaire à MARTIGUES, publié le 21 Janvier 2013, Vol. 2013 P 
N° 469. 
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CLAUSES 
& 

CONDITIONS GENERALES 
 
 
 
Le présent cahier des conditions de vente s’applique à la vente de biens 
immobiliers régie par les articles L.311-1 à L.334-1 du Code des Procédures 
Civiles d’Exécution. 
Il est applicable tant aux ventes amiables sur autorisation judiciaire qu’aux ventes 
par adjudication qui auront lieu aux charges, clauses et conditions suivantes : 
 
 
 
 
 
Article 1er – Cadre  juridique  
 
Le présent cahier des conditions de vente s’applique à la vente de biens 
immobiliers régie par les articles du Code des procédures civiles d’exécution 
relatifs à la saisie immobilière.  
 
Article  2 – Modalités de la vente 
 
Le saisi peut solliciter à l’audience d’orientation l’autorisation de vendre à l’amiable 
le bien dont il est propriétaire. 
 
Le juge peut autoriser la vente amiable selon des conditions particulières qu’il fixe 
et à un montant en deçà duquel l’immeuble ne peut être vendu. 
 
A défaut de pouvoir constater la vente amiable conformément aux conditions qu’il 
a fixées, le juge ordonne la vente forcée. 
 
Article 3 – Etat de l’immeuble 
 
L’acquéreur prendra les biens dans l’état où ils se trouvent au jour de la vente, 
sans pouvoir prétendre à aucune diminution de prix, ni à aucune garantie ou 
indemnité contre le poursuivant, la partie saisie ou ses créanciers pour 
dégradations, réparations, défauts d’entretien, vices cachés, vices de 
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construction, vétusté, erreurs dans la désignation, la consistance ou la contenance 
alors même que la différence excéderait un vingtième, ni à raison des droits de 
mitoyenneté ou de surcharge des murs séparant lesdits biens des propriétés 
voisines, alors même que ces droits seraient encore dus et sans garantie de la 
nature, ni de la solidité du sol ou du sous-sol en raison des carrières et des fouilles 
qui ont pu être faites sous sa superficie, des excavations qui ont pu se produire, 
des remblais qui ont pu être faits, des éboulements et glissements de terre. 
 
L’acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques et périls sans 
aucun recours contre qui que ce soit. 
 
En vertu des dispositions de l’article 1649 du code civil, l’acquéreur ne bénéficiera 
d’aucune garantie des vices cachés. 
 
Article 4 – Baux, locations et autres conventions 
 
L’acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui restera à courir, des 
baux en cours. 
 
Toutefois, les baux consentis par le débiteur après la délivrance du 
commandement de payer valant saisie sont inopposables au créancier 
poursuivant comme à l’acquéreur.  
 
L’acquéreur sera subrogé aux droits des créanciers pour faire annuler s’il y a lieu 
les conventions qui auraient pu être conclues en fraude des droits de ceux-ci. 
 
 
Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux différents locataires, 
des loyers qu’ils auraient payés d’avance ou de tous dépôts de garantie versés à 
la partie saisie et sera subrogé purement et simplement, tant activement que 
passivement dans les droits, actions et obligations de la partie saisie. 
 
Article 5 – Préemption, substitution et droits assimilés 
 
Les droits de préemption, de substitution ou assimilés s’imposeront à l’acquéreur. 
 
Si l’acquéreur est évincé par l’exercice de l’un des droits de préemption, de 
substitution et assimilés, institués par la loi, il n’aura aucun recours contre le 
poursuivant à raison de l’immobilisation des sommes par lui versées ou à raison 
du préjudice qui pourrait lui être occasionné. 
 
Article 6 – Assurances et abonnements divers 
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L’acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou abonnements relatifs 
à l’immeuble qui auraient pu être souscrits ou qui auraient dû l’être, sans aucun 
recours contre le poursuivant et l’avocat rédacteur du cahier des conditions de 
vente. 
 
La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être engagée en cas 
d’absence d’assurance. 
 
L’acquéreur sera tenu de faire assurer l’immeuble dès la vente contre tous les 
risques, et notamment l’incendie, à une compagnie notoirement solvable et ce 
pour une somme égale au moins au prix de la vente forcée. 
 
En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l’indemnité appartiendra de 
plein droit à la partie saisie ou aux créanciers visés à l’article L.331-1 du Code des 
procédures civiles d’exécution à concurrence du solde dû sur ledit prix en principal 
et intérêts. 
 
En cas de sinistre non garanti du fait de l’acquéreur, celui-ci n’en sera pas moins 
tenu de payer son prix outre les accessoires, frais et dépens de la vente. 
 
 
Article 7 – Servitudes 
 
L’acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les servitudes 
passives, occultes ou apparentes, déclarées ou non, qu’elles résultent des lois ou 
des règlements en vigueur, de la situation des biens, de contrats, de la prescription 
et généralement quelles que soient leur origine ou leur nature ainsi que l’effet des 
clauses dites domaniales, sauf à faire valoir les unes et à se défendre des autres, 
à ses risques, périls, frais et fortune, sans recours contre qui que ce soit.  
 
 
 
 
 
 
 
Chapitre II : Enchères 
 
Article 8 – Réception des enchères 
 
Les enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par le ministère d’un 
avocat postulant près le tribunal judiciaire devant lequel la vente est poursuivie.  
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Pour porter des enchères, l’avocat devra se faire remettre tous éléments relatifs à 
l’état-civil ou à la dénomination de ses clients ainsi que s’enquérir auprès du client 
et sur déclaration de celui-ci, de sa capacité juridique, de sa situation juridique, et 
s’il s’agit d’une personne morale, de la réalité de son existence, de l’étendue de 
son objet social et des pouvoirs de son représentant. 
 
S’il y a surenchère, la consignation ou la caution bancaire est restituée en 
l’absence de contestation de la surenchère. 
 
Article 9 – Garantie À fournir par l’acquéreur 
 
Avant de porter les enchères, l’avocat se fait remettre par son mandant et contre 
récépissé une caution bancaire irrévocable ou un chèque de banque rédigé à 
l’ordre du séquestre désigné à l’article 13, conformément aux dispositions de 
l’article R.322-10-6° du Code des procédures civiles d’exécution, représentant 
10% du montant de la mise à prix avec un minimum de 3000 euros. 
  
La caution ou le chèque lui est restitué, faute d’être déclaré acquéreur. 
 
Si l’acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution apportée est acquise 
aux créanciers participant à la distribution et, le cas échéant, au débiteur, pour leur 
être distribuée avec le prix de l’immeuble. 
 
Article 10 – Surenchère 
 
La surenchère est formée sous la constitution d’un avocat postulant près le 
Tribunal judiciaire compétent dans les dix jours qui suivent la vente forcée. 
 
La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal de vente. Elle ne 
peut être rétractée.  
La publicité peut être effectuée par l’avocat du créancier poursuivant. 
 
En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de publicité seront 
accomplies par l’avocat du premier surenchérisseur. A défaut, le créancier ayant 
poursuivi la première vente peut y procéder. 
 
L’acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première vente en sus des 
frais de son adjudication sur surenchère. 
 
L’avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions générales en matière 
d’enchères. 
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Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n’est portée, le 
surenchérisseur est déclaré acquéreur pour le montant de sa surenchère. 
 
Article 11 – Réitération des enchères 
 
A défaut pour l’acquéreur de payer dans les délais prescrits le prix ou les frais 
taxés, le bien est remis en vente à la demande du créancier poursuivant, d’un 
créancier inscrit ou du débiteur saisi, aux conditions de la première vente forcée. 
 
Si le prix de la nouvelle vente forcée est inférieur à celui de la première, 
l’enchérisseur défaillant sera contraint au paiement de la différence par toutes les 
voies de droit, selon les dispositions de l’article L.322-12 du Code des procédures 
civiles d’exécution.  
 
L’enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors de la première 
audience de vente. Il sera tenu des intérêts au taux légal sur son enchère passé 
un délai de deux mois suivant la première vente jusqu’à la nouvelle vente. Le taux 
d’intérêt sera majoré de cinq points à l’expiration d’un délai de quatre mois à 
compter de la date de la première vente définitive. 
 
En aucun cas, l’enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la répétition des 
sommes versées. 
 
Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la différence 
appartiendra aux créanciers et à la partie saisie. 
 
L’acquéreur à l’issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à celle-ci. 
 
 
Chapitre III : Vente 
 
Article 12 – Transmission de propriété 
 
L’acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf exercice d’un droit 
de préemption ou des droits assimilés conformément à la loi. 
 
L’acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement des frais, 
accomplir un acte de disposition sur le bien à l’exception de la constitution d’une 
hypothèque accessoire à un contrat de prêt destiné à financer l’acquisition de ce 
bien. 
 
Avant le paiement intégral du prix, l’acquéreur ne pourra faire aucun changement 
notable, aucune démolition ni aucune coupe extraordinaire de bois, ni commettre 
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aucune détérioration dans les biens, à peine d’être contraint à la consignation 
immédiate de son prix, même par voie de réitération des enchères. 
 
Article 13 – Désignation du séquestre 
 
Les fonds à provenir de la vente décidée par le Juge de l’Exécution seront 
séquestrés entre les mains du Bâtonnier de l’Ordre des Avocats du barreau de 
l’avocat postulant pour être distribués entre les créanciers visés à l’article L.331-1 
du Code des procédures civiles d’exécution.  
 
Le séquestre désigné recevra également l’ensemble des sommes de toute nature 
résultant des effets de la saisie. 
 
Les fonds séquestrés produisent intérêts au taux de 105% de celui servi par la 
Caisse des Dépôts et Consignations au profit du débiteur et des créanciers, à 
compter de leur encaissement et jusqu’à leur distribution. 
 
En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable ou garant à 
l’égard de quiconque des obligations de l’acquéreur, hors celle de représenter en 
temps voulu, la somme consignée et les intérêts produits. 
 
Article 14 – Vente amiable sur autorisation judiciaire 
 
Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires à la conclusion de la vente 
amiable. 
 
L’accomplissement des conditions de la vente amiable décidée au préalable par 
le juge sera contrôlé par lui. 
 
Le prix de vente de l’immeuble, ses intérêts, ainsi que toute somme acquittée par 
l’acquéreur en sus du prix de vente à quelque titre que ce soit, sont versés entre 
les mains de la Caisse des Dépôts et Consignations conformément à l’article 
R322-23 du Code des Procédures Civiles d’exécution après le jugement 
constatant la vente.  Ils sont acquis au débiteur et aux créanciers participant à la 
distribution. 
 
Les frais taxés, auxquels sont ajoutés les émoluments calculés selon le tarif en 
vigueur sont versés directement par l’acquéreur, en sus du prix de vente, à l’avocat 
poursuivant à charge de restitution en cas de jugement refusant de constater que 
les conditions de la vente sont remplies et ordonnant la vente forcée, ou aux fins 
d’encaissement en cas de jugement constatant la vente amiable. 
 



16 
 

  

Le juge s’assure que l’acte de vente est conforme aux conditions qu’il a fixées, 
que le prix a été consigné, et que les frais taxés et émoluments de l’avocat 
poursuivant ont été versés, et ne constate la vente que lorsque ces conditions sont 
remplies. A défaut, il ordonne la vente forcée. 
 
 
Article 15 – Vente forcée 
 
Au plus tard à l’expiration du délai de deux mois à compter de la vente définitive, 
l’acquéreur sera tenu impérativement et à peine de réitération des enchères de 
verser son prix en principal entre les mains du séquestre désigné, qui en délivrera 
reçu. 
 
Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux mois de la vente 
définitive, l’acquéreur ne sera redevable d’aucun intérêt. 
 
Passé ce délai de deux mois, le solde du prix restant dû sera augmenté de plein 
droit des intérêts calculés au taux légal à compter du prononcé du jugement 
d’adjudication. 
 
Le taux d’intérêt légal sera majoré de cinq points à l’expiration du délai de quatre 
mois du prononcé du jugement d’adjudication, conformément à l’article L313-3 du 
Code Monétaire et Financier. 
 
L’acquéreur qui n’aura pas réglé l’intégralité du prix de la vente dans le délai de 
deux mois supportera le coût de l’inscription du privilège du vendeur, si bon semble 
au vendeur de l’inscrire, et de sa radiation ultérieure.  
 
Le créancier poursuivant de premier rang devenu acquéreur, sous réserve des 
droits des créanciers privilégiés pouvant le primer, aura la faculté, par déclaration 
au séquestre désigné et aux parties, d’opposer sa créance en compensation 
légale totale ou partielle du prix, à ses risques et périls, dans les conditions de 
l’article 1347 et suivants du Code civil. 
 
Article 16 – Paiement des frais de poursuites 
 
Conformément à l’article 1593 du Code civil, l’acquéreur paiera entre les mains et 
sur la quittance de l’avocat poursuivant, en sus du prix et dans le délai d’un mois 
à compter de la vente définitive, la somme à laquelle auront été taxés les frais de 
poursuites et le montant des émoluments fixés selon le tarif en vigueur, majorés 
de la TVA applicable. 
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Il en fournira justificatif au greffe avant l’expiration du délai de deux mois à compter 
de la date de l’adjudication définitive. Le titre de vente ne sera délivré par le greffe 
du juge de l’exécution qu’après la remise qui aura été faite de la quittance des frais 
de poursuite, laquelle quittance demeurera annexée au titre de vente. 
 
Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, les frais taxables 
de poursuites sont répartis proportionnellement à la mise à prix de chaque lot. 
 
 
Article 17 – Droits de mutation 
 
L’acquéreur sera tenu d’acquitter, en sus de son prix, et par priorité, tous les droits 
d’enregistrement et autres auxquels la vente forcée donnera lieu. Il en fournira 
justificatif au greffe avant l’expiration du délai de deux mois à compter de la date 
de l’adjudication définitive. 
 
Si l’immeuble présentement vendu est soumis au régime de la TVA, le prix de 
vente est hors taxes. Dans ce cas, l’acquéreur devra verser au Trésor, d’ordre et 
pour le compte du vendeur (partie saisie) et à sa décharge, en sus du prix de 
vente, les droits découlant du régime de la TVA dont ce dernier pourra être 
redevable à raison de la vente forcée, compte tenu de ses droits à déduction, sauf 
à l’acquéreur à se prévaloir d’autres dispositions fiscales et, dans ce cas, le 
paiement des droits qui en résulterait sera libératoire. 
 
Les droits qui pourront être dus ou perçus à l’occasion de locations ne seront à la 
charge de l’acquéreur que pour le temps postérieur à son entrée en jouissance, 
sauf son recours, s’il y a lieu, contre son locataire. 
 
L’acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre quiconque du 
montant et des justificatifs des droits à déduction que le vendeur pourrait opposer 
à l’administration fiscale. 
 
 
Article 18 – Obligation solidaire des co-acquéreurs 
 
Les co-acquéreurs et leurs ayants droit seront obligés solidairement au paiement 
du prix et à l’exécution des conditions de la vente forcée. 
 
 
Chapitre IV : Dispositions postérieures à la vente 
 
Article 19 – Délivrance et publication du jugement 
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L’acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, dans le mois de sa 
remise par le greffe : 
 

a) de le publier au bureau du Service de la Publicité Foncière dans le ressort 
duquel est situé l’immeuble mis en vente ; 

b) de notifier au poursuivant, et à la partie saisie si celle-ci a constitué avocat, 
l’accomplissement de cette formalité ; 

 
le tout à ses frais. 
 
Lors de cette publication, l’avocat de l’acquéreur sollicitera la délivrance d’états 
sur formalité. Ces états sont obligatoirement communiqués à l’avocat poursuivant. 
 
A défaut de l’accomplissement des formalités prévues aux paragraphes 
précédents, dans le délai imparti, l’avocat du créancier poursuivant la distribution 
pourra procéder à la publication du titre de vente, le tout aux frais de l’acquéreur. 
 
A cet effet, l’avocat chargé de ces formalités se fera remettre par le greffe toutes 
les pièces prévues par les articles 22 et 34 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 ; 
ces formalités effectuées, il en notifiera l’accomplissement et leur coût à l’avocat 
de l’acquéreur par acte d’avocat à avocat, lesdits frais devront être remboursés 
dans la huitaine de ladite notification. 
 
  
Article 20 – Entrée en jouissance 
 
L’acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, entrera en 
jouissance : 
 

a) Si l’immeuble est libre de location et d’occupation ou occupé, en tout ou 
partie par des personnes ne justifiant d’aucun droit ni titre, à l’expiration 
du délai de surenchère ou en cas de surenchère, le jour de la vente sur 
surenchère. 

 
b) Si l’immeuble est loué, par la perception des loyers ou fermages à partir 

du 1er jour du terme qui suit la vente forcée ou en cas de surenchère, à 
partir du 1er jour du terme qui suit la vente sur surenchère. 

 
c) Si l’immeuble est loué partiellement, l’entrée en jouissance aura lieu pour 

les parties libres de location selon le paragraphe a) ci-dessus et pour les 
parties louées selon le paragraphe b) du présent article.  
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L’acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui que ce soit, de 
toutes expulsions nécessaires et bénéficiera des indemnités d’occupation qui 
seraient dues.  
 
L’acquéreur peut mettre à exécution le titre d’expulsion dont il dispose à l’encontre 
du saisi, et de tout occupant de son chef n’ayant aucun droit qui lui soit opposable, 
à compter de la consignation du prix et du paiement des frais taxés. 
 
Article 21 – Contributions et charges 
 
L’acquéreur supportera les contributions et charges de toute nature, dont les biens 
sont ou seront grevés, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur 
la vente forcée. 
 
Si l’immeuble vendu se trouve en copropriété, l’adjudicataire devra régler les 
charges de copropriété dues, à compter de la date du prononcé du jugement 
portant sur la vente forcée. 
 
En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera au prorata temporis à 
première demande du précédent propriétaire et sur présentation du rôle acquitté. 
 
Article 22 – Titres de propriété 
 
En cas de vente forcée, le titre de vente consiste dans l’expédition du cahier des 
conditions de vente revêtue de la formule exécutoire, à la suite de laquelle est 
transcrit le jugement d’adjudication. 
 
Pour les titres antérieurs, le poursuivant n’en ayant aucun en sa possession, 
l’acquéreur ne pourra pas en exiger, mais il est autorisé à se faire délivrer à ses 
frais, par tous dépositaires, des expéditions ou extraits de tous actes concernant 
la propriété. 
 
En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire, le titre de vente consiste dans 
l’acte notarié et le jugement constatant la réalisation des conditions de la vente 
passé en force de chose jugée. 
 
Article 23 – Purge des inscriptions 
 
Le séquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais de la vente purgent 
de plein droit l’immeuble de toute hypothèque et de tout privilège. 
 
L’acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, au juge de 
l’exécution la radiation des inscriptions grevant l’immeuble. 
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En ce cas, l’acquéreur sera tenu d’avancer tous frais de quittance ou de radiation 
des inscriptions grevant l’immeuble dont il pourra demander le remboursement 
dans le cadre de la distribution du prix au titre des dispositions de l’article 2375, 1° 
du code civil. 
 
Article 24 – Paiement provisionnel du créancier de 1er rang 
 
Après la publication du titre de vente et au vu d’un état hypothécaire, le créancier 
de 1er rang pourra, par l’intermédiaire de son avocat, demander au juge de 
l’exécution, dans la limite des fonds séquestrés, le paiement à titre provisionnel de 
sa créance en principal. 
 
Les intérêts, frais et accessoires de la créance sont payés une fois le projet de 
distribution devenu définitif.  
 
Le paiement effectué en vertu de la présente clause est provisionnel et ne confère 
aucun droit à son bénéficiaire, autre que celui de recevoir provision à charge de 
faire admettre sa créance à titre définitif dans le cadre de la procédure de 
distribution, à peine de restitution. 
 
Dans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout ou partie de la somme 
reçue à titre provisionnel, celle-ci serait productive d’un intérêt au taux légal à 
compter du jour du règlement opéré par le séquestre. 
 
 
Article 25 – Distribution du prix de vente 
 
La distribution du prix de l’immeuble, en cas de vente forcée ou de vente amiable 
sur autorisation judiciaire, sera poursuivie par l’avocat du créancier saisissant ou, 
à défaut, par l’avocat du créancier le plus diligent ou du débiteur, conformément 
aux articles R.331-1 à R.334-3 du Code des procédures civiles d’exécution.  
 
Les frais de la distribution et la rétribution de la personne chargée de la distribution 
sera prélevée sur les fonds à répartir. 
 
 
Article 26 – Election de domicile 
 
Le poursuivant élit domicile au cabinet de l’avocat constitué. 
 
L’acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul fait de la vente. 
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Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les changements qui 
pourraient survenir dans les qualités ou l’état des parties. 
 
 
Article 27 – Immeubles en copropriété 
 
L’avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété l’avis de mutation 
prévu par l’article 20 de la loi du 10 juillet 1965 (modifiée par L. n° 94-624 du 21 
juillet 1994). 
 
Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue 
définitive et indiquera que l’opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement 
des sommes restant dues par l’ancien propriétaire, est à signifier au domicile de 
l’avocat poursuivant. 
 
L’avocat de l’acquéreur, indépendamment de la notification ci-dessus, dans le cas 
où l’immeuble vendu dépend d’un ensemble en copropriété, en conformité avec 
l’article 6 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967, est tenu de notifier au syndic dès 
que la vente sera définitive, par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception, la désignation du lot ou de la fraction de lot, les nom, prénom, domicile 
réel ou élu de l’acquéreur. 
 
En lotissement 
 
L’avocat du poursuivant devra notifier au Président de l’Association Syndicale 
Libre ou de l’Association Syndicale Autorisée l’avis de mutation dans les conditions 
de l’article 20 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 conformément à l’ordonnance 
n° 2004-632 du 1er juillet 2004.  
 
Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue 
définitive et indiquera que l’opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement 
des sommes restant dues par l’ancien propriétaire, est à signifier au domicile de 
l’avocat poursuivant. 
 
Urbanisme 
 
Les renseignements d’urbanisme devront être demandés à la Mairie du lieu de 
situation de l’immeuble. Ils pourront y être également consultés. 
 
 

**** 
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Toutes les indications qui précèdent ont été réunies par l'Avocat poursuivant, à 
l'aide de renseignements qu'il a pu se procurer, de notes ou documents desquels 
ils ont été puisés. 
 
En conséquence, il ne pourra être recherché à l'occasion d'erreurs, inexactitudes 
ou omissions, qui pourraient s'y trouver malgré tout le soin apporté. 
 
Il appartiendra à l'adjudicataire comme subrogé aux droits du vendeur de se 
procurer lui-même tous titres établissant la propriété des lots immobiliers mis en 
vente ainsi que de vérifier tous autres éléments. 
 
Article 28 – Mise à prix 
 
Outre les charges, clauses et conditions ci-dessus, les enchères seront reçues sur 
la mise à prix fixée par le poursuivant, soit : 
 

 75.000,00 € (SOIXANTE QUINZE MILLE EUROS). 

 
Audience d’orientation : 
 
Il sera statué sur les éventuelles contestations et demandes incidentes et il sera 
déterminé les modalités de poursuite de la procédure à l’audience d’orientation du 
: 
 
 

LUNDI 18 MARS 2024 à 9 HEURES 
 
 
Ainsi fait et dressé par Maître Caroline PAYEN, Avocat poursuivant, demeurant 
9 bis, Place John Rewald, Les Patios de Forbin, 13100 AIX-EN-PROVENCE, 
LAQUELLE se constitue sur la présente poursuite de vente et ses suites. 
 
 
 
A Aix-en-Provence, 
Le  
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Pièces annexées au présent cahier des conditions de vente : 
 

- Extrait de matrice cadastrale ; 
- Copie du plan cadastral ; 
- Copie du relevé de propriété ; 
- Procès-verbal descriptif en date du 05/12/2023 ; 
- Diagnostics en date du 05/12/2023 ; 
- Arrêtés préfectoraux des 24 mai 2000, 7 juin 2000, 19 juillet 2001 et 10 

août 2001 ; 
- Arrêté préfectoral n°IAL- 13056-06 en date du 17 août 2004 
 



Cécile BARRA & Alessandro SALVETTI
SELARL CDJ SUD

COMMISSAIRES DE JUSTICE ASSOCIES
5 Place John REWALD - BP 200

13606 AIX EN PROVENCE CEDEX I

P: 04 42 21 27 69

Elj1: 04 42 21 35 67

Ê : hdjsud@huissier-justice.fi

IFilI[ffiI
'/vaEXPEDITION

PROCES VERBAL DESCRIPTIF

LE MARDI CINO DÉCEMBRE
DEUX MILLE VINGT TROIS
DE 09h00 à 09h30
ET DE I I heures 30 à 13h00

À LA REQUETE DE :

Lâ SA Compâgnie EuroÉenne de garanties et Cautions (CEGC) immâtriculée au RCS de

PARIS sous le numéro 382 506 079 dont le siège sociâl est Immeuble Austerlitz, 59 avenue
Piene Mendès France 75013 PARIS âgissant poursuites et diligences de son représen1ânt

légâl y domicilié es-qualité

Ayant constitué Me Carotine PAYEN, membre de la SCP DRUJON D'ASTROS &
ASSOCIES, Société civile professionnelle d'Àvocats, inscrits à la Cour d'Appel d'Aix en

Provence domiciliée 9 bis I'lace John Rervald Les Patios de Forbin 13100 AIX EN
PROVENCE laquelle se constitue pour la requérante sur la présente poursuile et ses suites

Plaidanl par Mâître Jâmcs TURNUI{, membre de IAARPI PLATON MAGNE TURNER,
Avocâts 

^ssociés 
âu Barreau de Toulon y dem€urant 6 rue Molière 83000 TOUI,ON
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PROCEDANT CONTRE :

l/ Monsieur Saird AZlBl, né le 8 Juin 1953 à DJOUA (Algérie) de nâtionalité Française
demeurant el domiciljée 9 avenue Stéphane HESSEL, Appartement A233, Bat 2, 13500
MARTIGUES

2/ Madame Farida ABDEBOU épouse AZIBI. née le 16 Octobre 1952 à PARIS. de nationalité
Française demeurant et domiciliée 9 avenue Stéphane HESSEL. Appart€menl 4233. Bât 2,
I35OO MARTICUES

EN VERTU DE :

l/ De lâ grosse d'un jugemenl rendu par le Tribunal Judiciaire d'Aix en Provence le 06 Mars
2023. régulièrement signifié el définitif s€lon certifical de non appel délivré par la Cour
d'Appel d'Aix en Provence le 02 Juin 2023

2/ Des dispositions du Code des procédures civiles d'exécution.

DEFERANT A CETTE REOUISITION

Jc, Cécilc BARRA, Commissâire de Justice Associée, de la SELARL CDJ SUD - Cécilc
BARRA & Alessendro SALVETTI, titulaire d'ur Oflice de Commissâires de Justice à lâ
Résidence d'AIX EN PROVENCE 5, Phce John REWALD, soussignée,

Certifions et attestons nous être rendue cejour

CINQ DECEMBRE DEUX MILLE VINGT TROIS
9 aveoue Stéphane HESSEL, Appartement 

^233, 
Bât 2, 13500 MARTICUES

Suite à la signification du commândement de payer aux fins de saisie immobilière qui â été

signif]é le l8/10/2023 par acte de mon minislère à Monsieur AZIBI etle l7/1112023 par acte

de la SELARL LAMANDIN-ROCHE-TIIUË1' à Madâme Fârida ABDEBOTJ épouse AZlBl,
j ai procédé à la description exacte et détaillée du bien appartenant âux requis. à savoir :

Sur la Commune dc MARTIGUES

9 avenue StÉphane IIESSEL. Appartenrent A233, Bat 2. 13500 MÀ.RTIGUËS câdas1rée

Section BC n"1535 el BC n'I539

Soit ur âppâ(ement lormant le lot no 189 et les 49110000'
Et un garage lbrmanl le lot n'9 et les 5V10000"

(§""*
2
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Je me suis pésentée 9 avenue Stéphane HESSEL. Appartemenl A233. Bat 2, 13500
MARTIGUES accompagnée de :

Monsieur lüar(ime NASRATY Diagnostiqueur,
Monsieur Bruno VATOVEC. Senurier

Monsieur AZIBI Zair. ne\'cu ainsi déclare. nous rct'use dâns ün prcmier tenrps l accès au bien,
indiquant qu il ne peul pas nous fâire pénétrer d6ns les lieux immédialemen( en râison de lâ
présencc dc son épouse cl de ses con\ ictions rcligicuses ainsi déclarées.

Dans le bul d'éviter un recours des fortes de l'ordre. nous nous sommes donc ÿelirés et

§ommes revenus 2h plu§ tard .

Monsieur AZIBI zair. neveu ainsi déclare. nous permd d'accéder librcmenl à l'Àppârtemenl
ct de prendre des clichés pholographiques.

ll nous déclare venir de temps cn temps drns l'sppanement, Monsieur SaId AZIBI vivant en

Algérie et ne reveflanl que tês peu.

Cc demier.ioint téléphoniqucment par son ncveu r confirmé À ce demier qu'il convenait de

nous laisser pénétrcr sans diflicultés au sein dc I'apparlement.
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,e constate que le bien esl un appaflement de type 2 comprenant une entree. une pièce
principale avec salon et cuisine ouverte donnant sur une termsse et une chambre.
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), E!!rÉe

Lr portc cst cn bon étrt d'usage.

Au sol, lc carr.lsg. cst cn bon étrt d'us.ge,

Au mur, la peinture cst cn bon état d'usagc.

Au plafond, la p€irturc cst cn bon ârl d'us.gc.

ÉoutPEMENTS :

- Éclairage lequel fonctionne correctement,

- Un placard encas# avec deux portes coulissantes,

L'cntsée dassart unc pièce principale âvec salon et cuisine ouverte donnant sur une terasse et
pcmcttlnt d'ôccédcr à une charnbre.
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> Pièce prilciplle

La portc cst cn élôt d'usâge.

Au sol. le carrclagc cst en bon élal d'usage.

Au mur. la peinture est en étât d'usage, à noter des traces d'occupation,

Au plâfond, la peinture est en bon état d'usâge. à notcr des traces d'infilrâlion

ÉotrtPEMENTs I

- Éclairage via une douille avec ampoule et lustre lesquels fonctionnenl correctemenl
- Un mdisleur non lesté lors de mon passage.

- Une porte fenêtre avec tmis batlants donl deux fixes,
- Stores manuels lesquels fonctionnent correctement,
Aménagcmcnl cuisinc avec placards hauts, bas el tiroirs, cnsemblc en étâl d'usâ8e.
- Un évier avec un bac. robinet mitigeur-
- Une plaque de cuisson au gaz,

- Une hotte aspirante avec éclairage,
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, §s!!e.g@

La porte est cn bon étal d'usage. le verrou fonctionne corrcctement.

Au sol. le carrclage est en bon état d'usagê,

Au mur. lâ peinture esl en bon état d'usage,

Au plsfond, la pcinturc c$ cn bon étât d'usâgc,

ÉotupBrrlnNrs :

- Éclairage via une douille avec ampoule laquelle fonclionne corectement.
- WC lesquels fonctionnent corectemen!
- Un bac à douche avec pdoi, ensemble de robinetterie. eosemble en bon étrt d'ussge el de

fonctionnemenÈ
- Un bidel avec robinet mitigeur,
- Un sèche serviette non teslé lors de mon pâssage.

- Un meublc avec vasque. robinet mitigeur, éclairage. cnsemble en état d'usâge.

\l 1 lkl 1 l).] \l l)
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, Chsmbre

La porte esl en bon état d'usage.

Au sol, le csrelagÊ est en bon état d'usage.

Au mur. la peinture est en bon étât d'usage.

Au plafond. lâ p.inlure cst cn bon étst d usâg.,

ÉoulPENtENTS:

- futairage via un spot Iequel fonctionne coreclemenl.
- Un radiateur non testé lors de mon passâge.
- Une fenêtre avec un battânl. volet roulanl mânuel.
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Je prends des clichés photographiques de la vue de l appartement.
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Le box de stationnement n â pu êtte visité en l'absence de Monsieur AZIBI Saird

(:e"- t1

âll
rf:7T

rà-
rhr

:#t*-
Hfà I
trrr*
lrfln

r r;lll
--r

T

F, :. f
-d.t- nr

E I

t

I
4

Er.- r. r !

40



Je procède à la prise de clichés photographiques et les intègre à mon procès-verbal descriptif.

J'aflnexe au prcsent procès-verbal les diagnostics établis par Monsieur Maxime NASRATY,

Mes constatalions tenninées,je me suis retiree.

El de tout ce qui précède. j'ai fail et dressé le présent plocès-verbal descriptif pour servir et

valoir ce que de droit.

Coai .r. l'*1.
L., mck fùr rtfaÉm

.u Cod.d.C lll@
Êmolm.nû (Âl1 Âaaa- 10) 220ca€

t dM.nsMplén1dftr 140.00 €

Dépl*cmmr l^d f, ,'44-ax) 1l1e
so! rdl tiT 173 6l €

TV^ a tÿn 7572Ç

roral,lrc 4t.jlfTtrc

( a iôr.r ddr dmi6.horcs spplan.nruæ,

\t t ,kt t t, t\l l) )Litntt,\tttt)tl.t.'ùtr\

§'* Ilr
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'È. DOSSTER DE DTAGNOSTTC TECHNTQUE

Numéro d€ doi§aer :
Date alu repérage :

4507t' 'rL
os / t2/ 2()23

Désqnation du ou des bâtirnents Désignatron du proprréta e

Mo.sieur Gt ia.dàmê Sâi.l aZIBI
Dom.ine c6n'voilc., bât. 

^29, àvenue Stéph.n€ Hc§sêl
I35OO MART!GUES

E Dossrêr Têchôlque Amhnt.
E const"t ".i"nte 

,"anr.,enu
E oossrer amtantc parles pavalvrs

E oEg àmi.nte.và.t tBvâux

E O'ag a.,ante a,ant oé"'ot,tioa
E Et t r.làhr à h orése^c. d. t.rmtes
E etat oa.asrta,æ

E eut aes c,sq,es et porr,trons

E etat aes tieut

E Méùâoê (Lô ce.ez)
E uevage (ro aort,n)

E ExDositon .u plomb (CREP)

E Êxposrton àû plomb (DRIPP)

E o,ro rsr,n,s*.ent

E etat ocs rnstarrat,ons ca.
O Ptonà dlns rêà!
E sécunté hcendie

E Etat des lnnalratons élêctriquês

E DLa!f,osnc rêchnlqù€ (sRU)

E oÈgmstlc énèrlatrqu.

E p.et a tau' zt.o
E r*ns.,.
E ftàtd6 r€ùx (td sc.rl'.r)
E naoon

E Ac.esebirrté Hândlopas

M.xiûê NA5RAIY r5, .ouÉ PÈrrê Pusêr l3006MARSIllLE lê1. 049I0466l Pon 06 03 733 5,{4-diàs.m.E.ill.@ÿ.n.doo.lr
uRssAf 131 136 2421 SrREI:,12{ ala 7ÿ 0oo13 slRtN 424 413 754 CODIaPE:71208

(
Ê

&-** Ir ,',n.
ril \

I
L

I\ L. t1 ryt !Iw I

Locèllsatio'1 .lu ou des bât'ments :
Département : ... Bouchat-do-Àhônê
Adresse :........... Oom.in. Gr.n'voilc3, bât. A2

9, àvênu. Stéph.n! He.tsl
Commune : ....... 135OO I,I^RTIGUES

s..tion càd!.tràlê BC, Pârcêll.(.) n'
1535.t 1539

Désignâtion et situâÙon du ou d€s lot(s) de copropriété :

apprrt m.nt 12, nô 4233, âu lèm.
a,t 9ê, lot numéro 1a9,

Pe.imèùe de rerérage :
Pârtl.r prlvâtlv.. (rd 1a9,

42



-È,

Désiqnation du ou des bâtiments
Localtsatlon d! ou des bâttnents :
Adresse i..........................Dom.in. Grun'voil.., bât. 

^29, .v.nu. Stéph!n. Hê3sêl
Commlne r ......................13500 M^RIIGUES

sêctlon c.d..trulê ac, P..cêllê(.) n. 1535.t 1539
Oéslgnatron et sitùation du ou des lot(s) dê copEpn€té :

^pp.rtêmcnt 
T2, n' 

^233, 
âù 3èm. ét 9., lot numéro 1a9.

Penmèùe de r€pérèse : .....P.rtiâr prlvltiycr (rrt ta9)

Cetle fiche de synthèse rcprend les conclusions des diflérents diagnostics éalisés. Elle est donnée à tilre
indicatif, seuls des rapports complets avec leurs armexes onl une vâleur conù?ctuelle.

Etât Termites Il n a pas été repéré d indi.e d'infestation de term tes

Etat des Risques et Pollutions

L'Etat des Rlsques délivré par Cabinet Maxlme NÀSRÀTY en dâte du
2Ut2/2023 làtt.ppârà1trc que la commune dans laquelle e trouve le blen
fait l'objet d un ôrêté préfectorâl nôIAL'13056-09 en date Or rA/7O/2OZ| en
matière d'obllgatlon d'Information a.quereur Locataûe sur les Risques
Naturels, Mlders êt Technolôgiqoes,
Selon lês informàtloB mlses à disæsition dans le Dossler commùnal
d'Informaüon, le BIEN ê§t àin§a co,tcerné pàr :
- Lê risque Mouvement d€ teràiû Séch€resse et réhydràtation - Tassements
différentiels et pâr là reqlêmê âtion du PPR,r llouvement de terain
àpptouÿé te \4/04/2ot4.zone fàiblement à moyennêment exæsee (82)
Aùcune prescription de tràvaux n'existe pour t'lmmeùble.- Le F€u de forêt et
par re PPRn Feu de toÈt prcsctit le 1s/t2/2020. zo,le faiblement à
moyennement exposée (82) À ce lour, aucun réglement ne permet de
statuer sur lâ prés€nce ou non de prescriptlons è travaux pour ce PPR.- Le
risque stsmlque (.lveâu 3, sismicité Modéréë) et pâ. là réglementation de
const.u.tion parôslrmlque EURocoDE a.
Le bien se sitùè dâns une :one reglementée du n§que .etrait-gonflement de§
argiles (1.132-4 du Code de la consructon €t de l'hôbitàtion). Dâns le câs
d'un p@jet construdlon, .onrormément aux ôrtlcles 1.132-s à l.tl2-9 du
Code de Ia constrLictloî êt de l'habitation, àvânt lâ concluslon detout conbat
âyant poùr obrêt dê. tràvàur de constrwùon ou lê maît.ise d'euv.€ d uf, ou
de plusieurs lmmeubles à usage d'hàbitation ou à usâge proressionîel et
d'habitâtion ne comportant pas plùs de deux logemênts, le mâike d'ouvrage
transmet une étude géotêchniquê de conceptlon au, personnes réputees
@nstrudeurs dê I'ouvràge, èu sens de l'artlcte 1792-1du ode civil.
Le bien ne se situe pas dâns une zone d un Plan d'Exposltlon au Bruit.

DPE

-

ED"
LD
t-Dk-
:. . 't,tiE-

Mesurage (sudace Loi Carrez) superlicie LolCârrê2 totale : 43,32 m2
Su.fâce hors Carez total€ : 9,31 m2

Mrrm. NASRA]Y - 35, couu Pt Û.Pu3.t 13006MARSE|LLI T.l 04910a6661 Pon 06 0s 733 611,4 - dl4 mrrèlllè@ÿanâd@ 1r

uRs9Àf 331 116 2423 SrREr 424 413 7s4 00013 slR€N 424 413 7S4 CODE Ap! 7120S

SYNTHESE DES CONCLUSIONS

a6
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DPE Diagnostic de performance
énergétique tog","",r

N.ADEf4r : 2313E!4!9!ZI€
Etàbli le :2211212023

vatâbl.lutqu'.u : 2ryul2033

; ' Domâlnê Grànrvoltes, bât. A2 9, avênue Stéphane Hessel
13500 MARTIGUES
appartemeni T2, n'A233, au 3ème étage, N'de loi: 189

Appa,lemenl
1 201,4

43,32 m:

I I r'r 1 MonsieureiMadameSaidAZlBl
,..r r'' Domaine Grân Voiles, bâi. A2 9, avenue sléphane Hessel 13 500
14ARTIGUES

Ce dælment !ou. De.ner d€ s.wi, §i vor,. lot3lned 6l é@noft en émrti. 6l ora..M le .limll ll vo6 doniè é,. e@nr d€1 psl$ po!' ahalol er sls
pedorm$ces ei ,àui,e vût racru Êa Poû eû sovaù plùt : hnps://w Éotaie.tow î/dzE@snc.pe4dnofte.ne4.tqùe4pe

Performance énergétlque st ctlmatlque

.9-a..}Elü.É,d

(.Ù0.crlm).æ6 D 'Dont émrsrons de 9à:

LI
[J-e"**-
-

D

DD
T

ED

-

a
a86 8.

Estlmation des coûts annuels d'énerÊlie du loÉlement

310 € et 460C€ntre

Informations diagnostiqueur

c.bln€t Maxlme NASRATY
35, cours Piere Pugel
13OO6I.4ARSEILLE

ret:04 9104 66 61.

t,r.ü r\l crr(r NASRAW Mexime

F ùi i,r : diag.marseille@$/anadoo.tr
r.r" de cerr,i,La0o, On I O77O-O7?
jrg.f ::, ,. d! ."rl I , àl Lr, SOCOTEC Certificalion

Comm.nt radülr. m. f.cturs d'6m{llr ? v* p !

C.brn.t Marlmê NÀSRATY I Tél: 04 9104 6661 | Oossie.:86O7MNL

E.-+" F
f_-!.--. .

c. tqûû.îr ai.i !!5 ra d. co, 0.. ù.
r.ll l'alÙlY.L.r .h 1 aal bn ,llE.$
t.r'È.r d ôûr.ro* de.nd
plh«Àlom.nl del rvp.s d'éh€rr1ê3
urru.a6 (bo6, alntnc'd, tu, noü. erc.)

6

t. vrtu d. ro'dlmts aNaûqlr dac..d d.
lot65r.r iL L prbfiûr. rb5 &uiD.ûiû.
Poü l'tr{].l... tllt e{r. il I ô

H
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Schéma des déperditions de chateur

DPE Diagnostic de performance énergétique (r.s..."i)

39o/o l2o/o

p.2

\,

5o/o

t
l6o/o Oo/o

tes câractéristiques de votre logement amétioranl te

fenêtres équipéês de
volets extérieurs

Vl.1C SF Auto réglêbleêprès 2012

équlpêmênt(.) prêsenl(s) dâns ce loéement

@

pânnêâur solâires thèrfi lqùer

chautiâgeâu bois

28o/o .l
,

+

@

D'aütrêi lolutlons d'éna.glea Gnouvelâbl$ êrlttent :

chautte'eàu
l\e,modynê.rlique

g oênneaLx sola es seolrerm'e' phoiovollâiqles

réseâu de châleur
ou de lroid

to tu re isolée

'L. .m.u rh coôlar d ara plannra o i .!t{$ uôrquomoni iur L. c.rrcra..dlqu.3 d. vor,! lo!.mrnl (1. lc:lB.tion .'61 pas pnse en complê)

Performance de I'isotation

C.brh.l Marim. NASRÂTY lIél:04 9104 66 61 | Oosio:86O7MNL

Système de ventllation en place

Confort d'été (hors climatisation)* Production d'énergies renouvelables

.,*

d@
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p.3

Montants et con6ommatlons annuels d'énergie

Usâée
conrommrtion d'éîelgi.
(en kwh éneree pr marre)

t €lecrrique 2 069

â Ga? tlailrel 1191

Frrir mnll.lr d'én.4i.
(lourch6tte d'esiimatioô')

.nn 2l0e.r290a

ll Répâdtton des dépêns€s

8

-Ë
*
Ç
+

I2oe.
0%

Iu*
Ir*

65%

PùiEFBdB.r{Grnd. .rû 1.ij.dr.202rl.bùM.irioo,'ir)

l. lnhdB.a.lhrda0.ndD rhMÙrut*1.6:p rddlm'liÉ,nitaod.
lû4.oFlü o tÀ-} 'i.i!. t É.tû-r lhd b qr d.rhdrt -li
.dr&i d6 aqubmnB..,,

C0nvenii.nneU€ûeni ce§ chitlres sonl donnés pour lne lèmpératore de l S.uar ai .oll.dmr6 d'aùl.l.
I L D,odElbn d ..u .h.!d..r.lr{, I l'&l,,ra. .r rü .qili.rB lnniiLLu1

chrulhÉ. d! lg"aduh. t l6'c là nuir où.n ca d.h*m. dudomicih. um ponrn) ent pin5 .i @npr. d.ni ê.r. .dlm.llm, t r .on&mmnioB lia.! Nr ùlr.r
lllrrtidlon rül{. I 28' (rl prLîc. d. cud, .t nrx .!î$mnllion d .! uqr (ar.ci'onrn É.r, rrpn.ilr alrùoiiqu.r. .) À. oir p.! ..npublli.a.r

Quêlquês gêstes simples pour maîtriser votrê fâcluro d'én€r8io

Température recommandée en hlvèr '. t9oc
chauller à 19'C ptutôt que 21"c, c'est -25%
sur votre facture

Si climatisatlon,
tempérâture recommandée en été r 28oc

consommatlon recommandée { 910/lour d'eau
chaude à 40oC

Esiimation làiie par rapporl à la surface de voùe logemenl (1-2
p€rsonnes). Une douchede5 minule = envnon 401

37e consommés en moins par jour,

c'est -28olo sur votre fâcture

, fledrique 189

t tllcrriqu. 302 .r'l '

3 7s0 kwh

.ûr !Oaül0a

entrê!t0 €.ta60 €

Êr

t$

r1

tll

à
ô
ô
o
ô

A3tucaa

. Diminuez le chauffage quand
vous n'Aê3 pâs là.

. Chautlez leschambresà 17" la nuit

- Fermez les fenêùes €t volets ta
journée quend it leit châud.

r Aérez voùe logementle nuit.

r Insiallez dri noussou.§ d'eau sut
les robinats et un pommea!àfâible
débit sur lâ douche.

. Réduis€z la durée des dou.hes.

Pürn b.dücdnlÛ{rd i.
d.rt tlo., vot lr ,.cônnùd.donr

lo r.Flr plur tllt br bom rlf,.x.r d'&!ncrh d'ana.ir:@

Gbincr Maxh. NASRATY I Tél:04 91 04 66 61 | crotsiêr:3607MN1

DPt Diagnostic de performance énergétique {bs.m.nt)

ôn€rÉletotale pour lc§

Recommrndrtlon. d'u§8ê pou? vot.e loggmsnt
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DPE Diagnostic de performance énergétique 1rog.,."tr

vo r e) annp,f Le(lct."rnri aèlêrlle du hÉpmrhl pl dr s.s Ê(ùrpenrenl!

p.4

Vue d'ensemble du loÉlomènt

tt

d..crhtlm

I'lur en héton b.æha d'épôissêur s 20 cm àlæc iaobtion idêrieure (dalisée .ntrc 2013 et
2021) donnànt 3ur t'exiêde{r

isolâibn

@
sâns objet

@

E

iu!

PLndû br.

Totun/D{rfond

Plânche. structurê inconnue donnànt sur un lo.àt châultê

Plarond struclurê inconnue donnânt sor l'ertérieur(Te a5se)

I Po.tar at tanat rs

Pories.fenêtres bâttântes pvc, double vitragê avec tamo d'air 16 mm el lermeturc tâns âjouls

en positiondéptoyée

Poneÿlêîêirss rixes Wc, double vit.àge avêc tâmê d'àir 16 mm et fermeturs sans ajours en

position déployèe
Fenêtres battônlês pvc. double viùage aÿec lâmê d'ô1. 16 mm et lermeture sân5 àjours en

position déployêê

Vue d'ensembte des êqulpemont6

I
-à
*
+
6)

chütt a.

Plt tra.

d...rlptlat

Panneâu râyonn nt él€ctdquo Fc, liF*i 9t NF** .v.c progrâmmaleür pièc€ p.r plè.6 (système individuêl)

châudièrc colloc-tive !âz à condensalion instôllée entre 2001 el 2015, couplé âv€c un syslàme sohire

llé.nt

VllC SF Auto réStibte.près 2012

A\êc intrrmltlenca plècê par plkê av€c mlnlrum dâ têmpérôture

P@r mrftÈ.r vo. coniomm:tions d'an.r3l., lâ bonn. iê3tlon .l t'mtlttl.l| 3ll.r d€. équlpom.n!! d. votru Lo,s dt soni

tnr drnùrdro

ê Ed*{. Etêin tre lea tumièæs lorsque personnê n'utitite l. piècê.

À ,o Elnr€reni les lnslallalions d'Ecs sotâir€.

Q Lor*on Faire vé ller lês lsolrnis êt les compléto. tous 163 20 âns,

ffi nara"u, Ne iamais ptacer ùn m.uble devant l]n émetteur de chateur.

ettoy.Ee .l ÉÉlàlo d€ l'lnst ltalion tous tês 3 .n5 p un proièssiolnel.

+ vd.dor, t{ettoy.r dSutièremenl lês bouches.

veilter à ouv r 1.5 fê,Éùès de chaque pièce trà5 ré8ütièretEnt

Selon la confiBu.àtion, certaines reaommandetions telèvent de la copropiiété ou du Sestionnalrede l'immeuble.

Rêcommendrtlons do ct d'sntrêtlon drl

c2binet Mâxim. NÀ5ÊÂ1Y I Tél :04 9104 66 61 | oôsiêr:8607MN1
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Diagnostic de performance énergétique (bse.enr) p.5

Recommandâtlon3 d'amâllorâtlon de [r porf ormtnco

Âü
Oê. lr.vrut p.uvmt voür p..m.ttr. d'rmétlortr dolffetlv.mlnt t'.llkrché all.r84üqu. de Yottt
to8.m.rt ct rln.l .1. trlr. d.. aconomh. d'an!4L, d'.malloEr mo contort, d. L v.lorl..r.t d. lê
rendre plusécologlquê. Le pâcl dêlrâvâüx vous permetde réall6er le6 kâvaux prlorltâlrês, êt lê
pack d'.tl., v.r. un loÉ.m.nttra. p.itordârt,

Sivous en avez la possibiLité, ilest plus eflicace el renlable de procéder à !ne réflovaiion globalede votre
loEement (voirpacks de trâvaux + ci-dessous). La rénovâtion perlormanle par éiapes esl aossiune
âlre.nalive posslble (réâlisation du pack àvanl le pack ). Faites-vous accompagner par un
protessionn€l compéleni (bureau d'al udes, architecte. entêprise gé1érâle dê lravaux. groupemeôt
d artisans...) pour préciser voù6 prolel êl coordonnêr vos travaux,

é§

Lol

Les travaux ê§gêntlels

D..cridar

Etape mn nacess&re, pêrlomancê déià attalnta

Log thvaux à envlEâ§êt g6n1&1è1;ma : 1o9oo à 16300€

M9doo

P.dom.E lgnmh.rdéê

P..t manc. rscommùda.

Uw:1,3 w/m:.x, sw:0,42

SCOP = 4

.l Potlo! Gt ltoalrr

E

Remplâcêrtê système de châullage pai unê pompe à châleur

ak/air non évêÉibte (lÀ climatisation o'es! p.s consldéréê, en

cas de mise en place votre élique(e én€rgie aughenterô

sensiblemêni).

flempla.ôr lâs lenêùes par des lenêtres dou ble vitrage à

Travaur à réâliser en lien avec tâ coprcpriété

Trav.ux poùvânl nécessitâ une auiorisàlion d'urbânisme

Remptâcer le systême actuel par un âppareil d€ lype pompe à

Trav.ux à réâliser pâr là copropriélé

à COP=3

Commentalres :
les nâvaur sonl à éâliser par un p.ofessionîel qu.tilié.

Contâctez le con§eiller F^IRE le ptus prcclE dê chêu ÿous, pou dea con§€il§ grâtuits el Indéændànt§ §ur vos choix de tràvaur et d'arlisans :

www.f a:re.frltrouver-un-conseiller
où 0808 800 700 (pir d'un .ppel locàt)

vous pouvez bénélicier d'âidês, de primes el de subvenlion§ pour vostravaux:
www.leire,lrlaides-d6-linancement.

c.hner Mâxim. NASRAIY I Iél :04 91 04 66 61 Doeii.r:8607MN1

châ'rh8ê

E u chaude srrtt lr.
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Diagnostic de performance énergétique ( os"-."i) p.6

Rscommandâtlonr d'amé[or.tion dê le prrto.mrnce (3ulte)

Évotutlon de ta performance après travaux

r{.,rr draffi. Éi§,!M

p.nom.n.. d.lr .n.hr.
D
D

loo.,B{6t'àl!ltdB,i'!ût

p.(o,nùc. carà .tr.hr.

Dont émlsslons deEiazàeflet de r.rê

DD
Poù pond l l'urt m. cllB.ilqc.t
.Nironn.nr d.,li. Fr.nc... tixé.
pou. obj.ct( d'lcl 2050 d. f.nosr
l'.n!.mbl. d.. loa.m.ni. I ùn h.0t
niveaù dè pêrio,man.. énê4âtlque.

À coùn ie.me,lâ pnonlé esl donnée à la
sùpp.essron des éne.8re5 lorrêmen1
émêllrices de Eâz à êllel de setre (lioul,
.hùbon) €t À l'ér.dicalion d.s .p.ssoiros
a.ergétiquesr d'i.i 2028.

ai{..b. d. Cq irk Inr.dàts

II

IhÔprns wlr. prolat I
Csrlr6L. b cù-llL. F.nê. lt5/
L rb !7d.ôcfrr§ r.r, d.
aa-* trült a lilaraa- rr ù-
ô.ù rLùrvd rl ir!.Ir:

r0ætüG...-Frb!
Yü. D.rir{ à4l!.lld.r d .L., ô
,lralaaffi..poirB

@

Gb,..l Màrlm. NASRAT'ÿ | ré :04 91 04 66 61 I oos,.r,8607MNL

«s
-..t

)

F

G

G
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Flche technlque du loÉement

DPE / ANNEXES

cénératités

p.7

celtefrche liste les caractéristiques techniques du bien diaSnostiqué rensei8nées pâr le dlâgnostiqueür pouroblenirles résultals
préaentés dans cê docum6nt, En câs de problèmê, cont&iez là pêrsonnê ayanl rérllaé cr documentou t'oriânlsmê cariilicâl€ur
qui l'. cêrlitiéc (di.inostiquêurs.din.dêv.lopp.mênr-durablê.gouv.h).

le pésent repport esl élebli per une personne donl les compéiences sonl cerlitiée3 par:
SOCOTEC Cerrilication Frence - 11-13 CouÉ Velmy Tour Pâcific 92977 PARIS tA oEFENSE CEOEX (détôit su, w,xw.inro-c€rlif.fr)

ncld'err"d,,r.,3(er,irl(l. LIEIII I,.a6{6 va lllût{r 1rlù{Èn.rt G 13:A{
Rere'eit.d! Drr a&rtll{l l{r.r
r:16d{ ÿ1i. (ru b e, 0ll1rl2o23
r,và, dnr h(àrdr roÈ . ri/^
Rnrêre n. de rà rà(.r[ lirhlràlÉ 6.dl.n qdùtr.L lC, t E ll.(.) n.ü31.1lar?

rû r.r tct-D* m2t
!r. er.. 'frr.,!.rr,! d.ri,ou'oÈ"!,. iu^

Erpllcâtloîr pcr.onn.lké6 su. b. alàn nt6 poüv.it .m.n.r à dG3 dlltér?ncc. !nt.! llt corsomm.ilon3 êrtlméct êt l.i
contomm.tbnr r&llêr :
Les consommations de ce DPE soni câlculées pour des condirions d usâ8e tirées (on considère que les occupanls l€s uiilisenl
suivant des conditions slandard), el pour des condrtions climaliques moyênnes du lie!, Ilpeul donc âpparâîire des divergences
impollanles entre Les taciures d'énerg e que vous pâyê2 et la consommation conv€ntionnelle pour pLusieuls ràisons : suivânt lâ

rigueur de lhiver ou le comportement réellemenl constâtè des occüpants. qui peuveni s écarier foriem€nl de celui choisi dâns les

conditions slandà.d el égalemenl les lrâis d ènergiequilonl inlervenir des valeurs quivârient sensiblemenl dans le lemps. Ce OPE

urilise de§ ÿaleu,s quireflèrenr les prix moy€ns des énerSies que lObservâloire de l'Ênergie conslàle au niveau nelionâle! donc
peur s é€a(er du prir de vorre ebonnemeni. De plùs. ce DPE â àrà réâlisê selon une modélisalion 3Ct (dé,inie par arrê!é) qui esl

sùietteà des moditrcations dÂns lelêmps qui peuveni éÉalelnenl lâireévoluer les rés!llats.
Les rendemenis urilisés pour le§timation sont lixéspar arrêté et pe!vent diflérerde§ rendements réeh des inslallâlions
Lâ mérhode conventionnelle est prévue poùr !ne Uillsation slandardisée du bien (nombre d'occupants, iempérâiure de chaltfe
pendant leiour et la n0il, pé'iode d occupâlion du bien. .).

Pour prendre en compre les diflérents t.eitêments de lélecrricité. un lacreur de 230 est ulilisè pour late lâ conversion des

consommarro4s de5 sysrèmes élecrrques e4 éner8€ primare
Lorsque les élémenls des pârois ne sonl pâs connus, des vàleurs pâr déleul sool p,rses poùr les ca,âcléiÉei ces valeurs ne

.eltèlenl pâs lor(émenl les caraclérisliquês réelles des parois

tes coùts desénergies soni inderès âù 1e, iânviei 2O21el sont diflérenlsdes coÛls prânqués pâr les dislnblieurs d énergie

Llrt. dês docüm.[tr damrndéa at non ramla:
olag carrez/ Boutin
Règlement de copropriété
Descriptifs des équiDements colleclits - Sÿndic
Contrat entrelien des equipemenls
Notires techniqoes de9 équipemenls

Êtud€ thermique réElementane
lnlill.omeirie
Ràpport me0iionnâûl lacomposition des paro s

I

sun .. h.n .bl. du ro3.6.nr

sulu hôft.tL rh l lnrùba
X-* r-r.- d, l.l.-*
Hrurdrnori rMpln6d

où-da / mùa 4165r'(6rrr*.Ip.rlnd..t.inèo.ed..orrop i )

Envetopp€

ObinetM.ximê NASR TY lTél:04 9104 66 61 | Do$Er:36o7MNL
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tt.tb.r.4Eln P obrd/iÈ,tr

s!d..d. pl.i.nd b.r P ôb-*'--,,.

1ÿr. Ô L..|Itl§m P ob*"r/ tr-È

roLdo:.ir/MllEdm P obaNi, nsd.

9,t .rt rLRlùh.ur P o6lM/.o,i
p
p

1ÿr. ûfirtuÉ P
1ÿ0. md5i. I

tirr..ou.h.p.uamitiE p o'ûùû/hB-.

r.BnuE 16 .iûu6 .i ,olhio darloÿ4.

1l'.'h.q6Fall. , oedr*-"
lÿD. ô hqu u'{.iE P obrir / mdùr

rr. É@h.c.! a,brir P ob*,'.t/.s .

téh.r!rc3iBrjouÂ rn po.ir 0i daplôya!

Jr ..
,yp. d. n.tqu.rrcn.riB P -- " ^., -

I
c.b,ôêt Mâx m. NASÂATY I Tél: 04 9104 66 61 | Do$ier:8607MN1

!{Êld.!!11!t v.r.*n'.ti..

m
rlcrtL|ltra.
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Oôrira/ 6u.a
oùna/ 6u'a

oô..v4 / mul.

PrarB! couch. pru amlrdv.

obrfl. / m«.

ob.da / m(a

F.mdu. Htrrj E.i Polhion d.doÈ.

lÿp. mrtur

t.\

,
p
t,
p

Pra..ft ..0ùrh! p.u ami.nE

Fêm.rure.âE.jouts.n poeir on dépLoyée

.-*,..*
Oa-'!a

Systèmes

1ÿ0. blrrd

vxc sF auro léSbblc rpras 20121ÿË d.mnllll t)
x
t,
t)

tndrlLr( oi d€ chà!fi a8e 5 mpLe

Âniaû indrllrrion lanard.u,

oàx,va / 06ura Elæùiqü - Prnn.u ryonnrnlé1..r

ryp!,m.n.ù .nn.a Éyonianlal.ctiqùêNFc NF"{Nrrd

c.b'n.t M:r mê NAsRATY Iélr 04 91 04 66 61 I Do$Ér :3æ7MNL
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j) i aElnùmdèÉ.piè..prrpià..rvæhinimlFd.r.rpa(ruG

&ia.h.nû.donaftnû P ôù-*.r hBù.

. div +

Pra..ft.dùn.tlrl.u. P rÈ-k.é."

ombÈd.irv udIrdir ,) tBctrr ms,(

nétérlnc.s éEtomeni.lr.turltlra.. :

Article 1134-4-2 du CCH. dê.rêr n'2Ot1-807 du 5 jurller 2011. a.rêrés dlr 31 mars 2021,8 octobrê 2021er du 17 iuin 2021
rel.tirà lat.ânsmisslon des d iaSnosr ics de pe rtormance éner8élique à l'Agence de l'eûvironnement et de la màitris€ de lénergiê
el relaiil à lutilisalion réSlementaire des logiciels poui lélaboralion des dia8nosti€s de p€rlormance éner8èiique, ârélés du 16
mâr5 2023 décret 2020'1610, 2020'1609, 2006.1114, 2008-1175 : Ordonmnce 2005.655 art 1271-4 à 6 i Loi 2004-1334 arl
1134-1à 5; décrer 2006-1147 arr R.134-1â 5 du CCH èt loigrenelle 2 no2010'786 du juillet2010.

lnfofln.tloG.ocl&é : Câbinêt Marime NASRATY 35, cours Pierre Pug6t 13006 MARSEILLE

Té1. 04 91 04 66 61 ' N'SIREN :424 418 754 - Compagnie d assurance : AttlANZ n'808108927

À l'â.tcntlon du proprl&rlrc du bhn iü momentd.la raetl$rlon du oPE:
Dans le cadre du Règlemenr Cénéràlsur ta prorecrron dss données (RGP0). l'ademe vous inlorme que vos
données personnÊlles (Nom-Prénom.Adresse) sofl stockées dans la base de données de l'observàloire
DPE à des fins de conkôles o{r en câs de conresrarions o! de procédures iudiciàk€s. ces données sonr
sioclées lusq!'à la date d€ l,n devâlrd,lèdu OPE.

vous drsposez dun dro,r d'ac(ès. de reclricâron, de portàbrhré. d'efiâcemenl ou une l,mfàlion du
ûarlemenl de ces données. Si vous souha,lêz taire valor vol.e droil, veuitlêz nols conlàcler à l'àdresse
mailrndiqùéeà lâ page.Contàcrs" de l'Obseryero re OPE (hnpsJ/obserualoire-dp€.âdeme.lrl).

c.br..r M.xrô. NAsiATr lTél:04 91OA 66 61 | Oossrèr:36o7MNL
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-È,
Certificat de Surface Carrez

Mesurage d'un Lot dê Copropriété

Numéro de dossier :

Date du repérage i
Heure d'rrrlvéê :

Durée du repérâqe :

t'obJêt dG là mrssron ên L ..rtlôc.üon d. là sup.rrlcE . CARREZ . é.llsaa rulvànt nos codition§ pârtlcullèr.s et génâales
de v.ntc ct d'ex.cunon. Ellê iê compr.nd pâs h vérlô..tlon dê l'Ddgin d. L prop.iété.

LocàUsatton du ou des bâdm.nts :
Dépa rtement : . . .. Eouch.r.du.RhônG
Àdress€ i ..-..,.,,,,Domâln. Gr.n'Voilè., bât. A2

9, .v.ns. StéDh.n. H....1
Commu.e r........ 13500 i,l^RTtGUES

S.éion .!d!rt.!|. ac, P.r.Gll.(.) no
1535 .t 1539

Désignàtion et sitùation du ou de§ lot(s) de copropriété :

^ppâ.têm.nt 
T2, no 

^233, 
.u 3èô.

étâ9., Lot numâo ta9,

Désignation du clètlt :
Nom et prénom : . Mon.i.ur êt Màd.m. s.Id 

^ZIBIAdresse :............ Domâinê Grun'voll.r, bât. A2
9, !vê.us Stéph!n. H.atcl
13500 M^RTIGUES

Nom êr prénom I sEL RL CD., SUD - Cécirê BARR .
al...rndro S^LvETTI

ad.êsse : ,.,..,,..,.comm|,'â|r.. .1. Ju.ticê Ar.ociét
5, pl... rohâ R.w.ld
r3roo AD( Et PROVEXCE

Pé.imètre de repéràge , P.rtiê3 privativë (lot 1a9)

Nom et prénom :................,,..................... N^sRÀTY M.xlmê
Rôlson sociale et nom de I'entrêpdse :,..,...,.. Câbin.t tl.xim. N^sR TY
Adresse : ..,,,,,,,.,,,.,,.,,,,.,,,..,,,..,,.,,,......-...-.35, court Pi.r.. Puget

13006 MARSETLLE
Numéro SIREI :.....................-................... 424 a18 754
oéslqnàtion de lè @mpâqrlte d'assurance : ..-alLrat{z
Numé.o d€ porice er date de vôlidaté : ......... aoa1oa92, / 3o I 09 I 2lJ24

Fan à MARSEILLE, le 05/12l2023

NASRATY Mori c

su.fâ.e lôi carrê, totàlê | 43,32 mr (quaràntG-troi. màrês caÙê trlnt -dcux)

Màrim. NA§RÂTV 35,.ouRPr.r.Pu8.r.13006MAflsErtLt 1.1 0r9lOa666t tôd : 06 03 734 61l]l - dirs m.ceilbewànadoo n
URssÀr:3rl 136 2421 SlÂtN 424 413 75! aoDt APE 7l?0s

r/3
os/t2/2021

86O7MNL
05/t212023
11 h45

l,t,i

Résultat du mesurage

û.,
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è, Certificat de Surface Carrez

En règlê généràle, êt sâu, lndlcâtlon .ontrâlre, là dê.crlptlon d.s plè(ês d'un€ hàbltâtlon.st ralte dàns l. sens des
.iguill€s d'un€ mont.. .n commênçant par la piè.. .orrcspond.nt à l'entr.€ prif,cipale.

iaotil dê non prBo cn compte

^ppàdcme.t 
- Entée 4,24

^ppârtèmênt 
- Sall. d'.àu, w< 5,5'

^ppârtemênt 
- Cuisinê 6,79

^ppàrleûe^t 
- Séjour r5,o3

^ppârteûênt 
- Châmbre rr,65

9,31

lOlAL 43,32

Surfacê loi càrr.t tot lê : 43,32 m: (quârântê-troi. màr.. c.rrÉ trcnte-deùr)

i, re utrhsés

Nous aÿons utlllsé un laser mètre I Disto Da10 Touch Lelcâ 5041150022

Condltions partrculères d'exécutron

letes de ré,téren.. :

. Loi 96-1107 (dlre lol r Càrê: ,) ; dé.rêt dlppllc.tion n' 97-532 portant définitio. de là .uærll.l€ privàtive d'un lot
de coproprlété,

. Extrait de fArticle 4'1 'Lâ §uæriciê de lâ pàrtle privâtlved ùn lot ou d'une f.actlon de lot, mêrlilonnée à l'àrtlcle 46
de là ro, du 1O Julllet 1965, est là superficie des plànchers des locaur clos et couverts âprès déduction dês su.fâces
occupêes pâr lês murs, cloisons, marches et cages d'€5calier, gâlîês, êmbrâsures de portes et de fenètres. Il n'est
pàs tenu compte d€s planchers des parties des locaux d'une hauteur lnférleure à 1,80 m,

. Extrait art.4-2 ' Les lots ou trâctions dê lots d'une superflcle inréneur€ à I mètres cô.rés ne sont pâs pris en compte
pour le calcul de la superltcie mentionnée à l'article 4-1.' .../...

concernant les chemrnée§, sêulê lâ suærfcie de là projedlon au soldu conduit de chemanéê (âsslmilabl€ à une 9àine) et
d€ son habtllage est décomptée. Les mezzanin€s démôntâbles sont consldérees €omme du mobllier. Ilen êst de même, des
surracês sous escâlr.r d'unê h.utêur sup€ri€Lr. à 1,80 m !n comrnunrâtlon âv.c unê surta.!.r, s.ns d. la . loi Carez 'qui ne sont pas coôsidé.4ls cô,rtmê càgês d êscâlièr.
t surfà(e dês càvês, 9.r.9.s, .mplacement de statio..r.ment n'ê.t pàs prisê en compte. Est .onsldaréê commê câvè. tout
lo.àl soute(.ln gênérâhment àu niveàü dês fondàtrons d'u. lmm.uble et nê.omportànt pàs dbuvêrturês sufiisàntes Pou.
êtr€ assimilées à des fenêtre§-

attention I Sàuf mlsslon dltférente sÉcifiée à la commândê, il n'est pas prévu la confomlté du relevé àux documênt§ de
forigin€ de la propriété (ên pârtrculÊr àtkibutions àbuslves d. surfaces ou modificâtions non àutorlséês de cês su.fa.cs qui
pourrâiênt ensuite être remlses en càuse, typiquement teràs§e ou balcon qui a été clos et couvert sâns âutorisation de la
coproprlété et perhls de con§trulrê ; pErtie commun€ à u5àg€ Prlvâtif..) Il âppârtlent àux pàrtles.t à leurs conseils d€tre
partlculièrement vlgllant et de vérifier que les surfê€es décntes cotrespondent bien ôu lot de copropriété objet de la

M.riæ ùÀSAÂTY'35,.ou6 Phrr. rùi.r- r3OOSMAflSI|LLE T.l :0a91045661 Pon ] 06 @ ,3a f,44 - dlâ&m.u.nhew.n.doo lr
UR$Âr:rrr 116 2a23 S|RCI:t2a rl3 75,l 00013 SlRtx:424 413 754 coOÊ ÀPa:71204

2/3

osh2l2o23

P.ralê. d. l'lmmcubl. batlr vl.lté.t

9,31
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-È
Certificat de Surface Carrez

l-a §up€r,lcl€ éelle, déllni€ pàr le décret, du ktt de coprcprléta décrlt dàî3 htteststlo. à l. d.te de déllvr.n e du (€.tllicat,
est garantl€ ne pas &re inférreLrre d€ plu§ dê 5% à la sup€rficle dite : Loi Càrez r, .ertjtiée, ta Sêrantle €5t lamité€ à un
ân àprèr là slgnâtu.ê dê lbctê àuthêntlquê pour lêqu.l l'àtt st tion ô été dalivia. êt âu scul banéficc d. l'Achctêur dê là

I
§
-t

È:,rt .çalc dbau, w<

M.rm. NAsiArY . 35, .eB Pi.rr. Pua.r - l3lx)G MARsElttI T.l 04 91 04 65 6l Pon : 06 o3 7as 6a! - di:s m:'{lll€@wr"dâô rr

URSSÂr | 3lr 136 2!23 SIREI:4r! ala 754 Ooola slntN ra24 413 7ÿ CODE APt:7120e
313

os/12/2o2r
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-È,
Etat Relatif à la Présence de Termites

Rapport de l'Etat Relatif à la Présence de Termites dans le Bâtiment

Numéro de dossier r

Norme méthodologique
Date du repérâge

d'àrrlvée
Temps pâssé sur site :

Lo.tli.âdôh dL ôù dcs bâdûênk :
oépô.tement :-.....,.........., Bouchê.-du-Rhôn.
Ad.êsse :......................... Domrin6 Grân'voilêt, bât. a2

9, âvênue Stéphânê Hê$el
commune : , , , , . , , , . . , , , , , . . , , , , . 1l5oo MARTTGUES
oésignâtion et sltuatlon du ou des lot(s) de copropriété :

App!rtcm.nt T2, nc 
^233,.u 

3èmG étàg!, Lot numérc 1a9,
sêdion c.d.!tr.lG BrC, P.rc.tl.(§) no 1535 êt 1539

lnformàtions colledé€s auprès du donneur d'ordr€ :

O Pré..n.. d. Eâlt m.ntr.ntérldÈ contr. rè. t.rmlt.r
E Pré..hc. d. t rmlt...hn. r. bâtlmèrt
E iournlt!.. de l. notlcè t .finlquê r€l.tlf à l â.tlcl. R r 31-3 du ccH al drt. du itêpôt dê l. dênandê
d. p.ml.!r. @n.trulr.ou d.tê d'êngàg.ô..t d.. Ù.v.ur po.térl.ur. àu 01/!l/2006

'..,-,,,.'.,.,,..,,'.,,,,,,,,,-,,,,,,, Néànt
Oésignâtlon du (o! dês) bâtiment(s) et périmètrc de repérage ;

Hàbit.tion (pôrtiê privâtivè d'immêublê)
Pârtiê3 privàtives (lot ra9)

Situ.tron du bi€n en rega.d d'un ônété prérêcto..l pris ên application dê l'ârticle t 133 5 du CCB :

L. biên cst ritué dânr un€ zone soumi.e à un àrête préf.dor.l.
Arrêté préf.ctor.l : 19-iuil-01

Déstghàtlon d! alicnt :
Nom et prénom : .............. iaon.i.ur.t M.d.m. SrId AZIBI
Ad,esse r.,....,.......,..,.....,. Dom.inG Grâr'voile3, bât, 

^29, lvênuc Stéphrnc H.§..1 135oo M^RnGuEs
Sl l. cllèhl n'êsl pês L donn.u. d'ord.e :
Qualrté du donneur d'ordre (eu, dédàràùm d. nfr..6c) : 

^ûtr!l{om et prénom :.............. SEI,^RL CD, SUD - Cécil. B^RR - 
^lc.s.ndro 

S^LvcTtt
Adresse : . . . . . . . . . . . - . . . . . . . . - . . . . Commi.r.i6 dG ru.tiæ 

^r5@ié.5, plâcG John Rcw.ld
l3loo 

^lx 
El{ PRovEl{cE

Idenllté dê Iopl.êr.u..h dlasn$tic :
Nom et pré.om :...,.,,..,.......,,,.,,....,........... 

^SR 
IY il.rimc

flârson sociàlê et nom de l'êntrepri§e | ,...,...,c.Dinct I'l.rimG NÀsR ÏY

^dresse:...-..........-.......-...--......................35,couÉPiê.rtPugêt13006 il^nsEll.|.E
N0méro SIREI r ..424 414 ,s4 OOO18
Oéslgnâton de la compagnie d'assurance :...^Lll^raz
Numéro d€ polce €t dat€ de varrdité : ..........ao810a92, I 30lo9l2o2a

Cetiticôùon dê comp&encê Dfl / OrtO-Ol? délrv.ée par : SOCOTEG c.Êilicrtion Frâncê, le 03/!0/2022

Mrrlm. NASRATY 35,.oucPi.ne Pus.r 13006MARsElLLt T.l.:0491 046661 Porl:0603733644-dhs.mâRêlll.@w.hrdôôfr
SIRET:424 413 754 00013 sliEN,424 413 7ÿ coDEAPÊ 71208

r/4

C. Désiooôtaon de l'orrérôteur de diaqnost

86O7MNL
AFNOR NF P 03-201 - Février 2016
05/ t2/2023
11 h45
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-È.
Etat Relatif à la Présence de Termites

t)

Liste des prèces visitées

lattn.âù.t p..tl.. d.
blrrmênr. ÿr.[4. (r)

ouYr.l.., a.Éi.. d'.w:.g..
êi élém..t .r.mrnés (2) Ra.oltrE du dllcm.tl. d'l.t..t uon (3)

absênce d'indices d'lnfestatlon de termites

litur - Plâtre et Peinture Absence d'indicês d hfestatlon de termites
Plafond - Plâùê et Petnture Absence d'indices d'infestâtion de termites

Absen.e d indrc€s d infestâtion de termites
Porte - Bols et Pehture Absence d'indices d'anfestàtion de termites

Sol - C.iielâg€ Absen.e d'indices dlnfestàtion de termites
Mur - Plâtre êt Peintsre Àb5en.e d'indices d infestètion de termites
PIàfond - Plâtrê et Peinturê Abs€nce d'indices d infestàtion de termites

^bsênce 
d'indic€s d intestation de termites

Porte - Bols et Peinture Àb§€nce d'indices d htestation de têrmites

sol - Ca.relage Àbs€nce d'indices d hlestatlon de termites
Mùr - Plâtrê êt Pelnturê Absence d'indices d'infe§tation de termites

Plafond - Plâùe et Peilture absence d'indices d'infestatlon de termites
Absence d'indices d inf€stâtion de termltes

Porte - Bols et P€intùre absence d'indices d infestàtion de termites
absence d'indkes d intestatlo. de termites

Mu. - Plât.e êt Peinture Absence d indices d infe§tàtlon de termites
Plaiond - Plâtre êt Peinture Àbsence d indlcès d infestàtlon de termites

Absen€e d indrces d lnfeltâtion de termites
Absence d'indices d infestàtion de termtes
Absence d'indrces d'lnfestàtion de termites

Mur - Plâtre et Peintu.e abs€nce d indlces d lnfestâtion de termtes
Plafond - Plâtr€ et Pehture absence d'indices dhfestation de termites

Àbsence d'indices d hfest.tion de termites
Absencê d'indices d infestation de termites

Porte - ôois et Peintùre Àbsence d'indices d'infe§tàtion de tèrmites

Mur - Clment et Peinture Absence d indices d'infestatlon de tèrmites
(1) Identiner notamment chaque

{ t I

(2) IdenlIier notamment : ossature, murs, plânchers, escâliers, bolserles, plinthes, chàrpente§. .

(3) trlêntiônner l.s rndices ou l'absencê d'lndlcês d'infe§tàtion d. tennlt.s êt ên pré.isêr la naturê €t la locâlisâtion

La mission et son râpport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03"201 (Février 2016) et à

l'.rrêté du 07 màrs 2012 modiliânt l'arrêté du 29 môrs 2007.

Lè recherche de termites porte sur différentes catégories de termites :

- L.s temites sout ûelns, regroupànt clnq espèces identifiés en France métropolitâin€
(Reticulitermes flavipes, reticulltermes lucifugus, reticulitermes banyulensis, reticulitermes grassei et
reticulitermes urbis) et deux espèces supplémentaires dans les Dolvl (Coptotermes et heterotermes),

- Las têrûites da bols §ec, regroupànt les kaloterm€s flavicolis présent surtout dàns le sLrd de la
France métropolitaine et les Cryptotermes présent principalement dans les DOIY et de façon ponctuelle en
métropole.

- Las te,rnttes arborlcotc, appartiennent au genre ilasutltermes pÉsent presqu?xclusivement
dans les DOI\4.

M.x mc IJASRÀIY . 35, .ou Pierre Pug.l !aOO6MARSEILIÉ T€1.:Orl91O{6661 Po.l:0603733544-dia!m,u.lllê@w:n.dÔolr
srREN 424 41S 75,4 CODE APE 71208

2/4
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-È
Etat Relatif à la Présence de Termites

Le§ pdnclpâux lndlces d'une lnfestètlon sont i

- Altérâtlons dans le bois,

- Présence de termites vivants,

- Présenaê de galeraes-tunnels (cordonnets) ou concrétions,

- Cedâvrcs ou rastas d'lndividus rcproducteuÊ,

Présênce d'ormcaa obturês ou non.

Néant

aoppeb règlcmentah8 :
L 133-5 .,t CCH : Lo6qu., doas uh. ou plBieutt 6hnua.t, d.s JotÉtt de teûites ùt tl.attltét, un onêra pèhcto.ol, pns sut
p@posnbn ou dptat coâtoltotioh d.s @aseik huaicipoux iîîér.ttét. ülinh. Ls bn s @ntomiié.r au slsc.ptibls de lêne à coort

t th.- En @i .1. üûolition rotoL où ponielle rl'un bôtiûaht titué dokr a, 2oû.e, lzt bois et notérioux @îtominét tont incin*és ,ut
Cloe où ttoitét oÿoat tort ttonspon ti l.ut t/"slruc1iôn pa. incinérctio. sot Ploc. etl iûpostib|. Lù p.tsoah. qui o ptoædé à ces

opénrions.n ldit lô déclomtion.h noiti.,
4!9!!LL!2!!Z!A;S!:L.t tèoht .t. ûksttuclioî et dbnén.r.n nt opplicobbs cux auÿrc9.' .t tocoux d. tout. notur. quoht à teur

tésislonæ cut t thit.s el oux outrcs insectes ,ylophor.s sant lxa.s pot déct.t .r Cohseil d'Etdt, C.5 tèght p.uÿ.kt êtrc odopt .s à 1o

sittorion poîiculièt. d. la Gùdd.loup., de lo Guyone, d. ld Mattlnlqu., d. La Réùnion, de Moyofie .t da Soint.Mottik.

Nota : mre càbinêt s'ên9à9ê à retolrner 5or l.s ll.ux .fln dê complétêr le constàt .ux Plrtl.s d'hm€ublês non visités,
dès lors que les drspositlonr pêrmettant un .ontrôle d€s zones concêrnées âuront été pns€s p.r le propriétâne ou son

Note 1 : Les indices d'lnlestation des aulrcs agents de alégrada on biologique du bols sont notés de manière
générale pour lnformatlon du donneu d'orahe, ll nhst donc pas nécessaire dhn indlquer la nature,
le nofibre et la locallsation précise. Sl le donneur dbdre le souhdlte, ll f.lt éallser une recherche
de ces àgents dont la méthodologie et les éléments sonl décrlts dans la notme NF'P 0i'200

La mission et son rappon sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Février 2016), à

lhnble 1.133-5, 1.133-6, t 277'4 à 6, R133-7 et à hrrêté du 07 mars 2012 modlfiànt ltrrêté du 29 màrs
2007. La recherche de termites porte sur les termites souterrain, termites de bois sec ou termites arboricole
et est cffectuée rusqu'à 10 mètres des extérlêurs de l'hàbltàtlon, dâns là llmlte dê là p.oprlété.

Moyens d'investigâtlon i

Exâmen visuel des pôrties visibles et accessibles,
Sondagê m.nuel systématique des bolscrles à l'âlde d'un polnçon.
t,tlllsàtlon d'un clseâu à bols en côs de constatâtlon de dégradatlon§.
utlllsàtlon d'une échêlle en cas de néaesslté.
À l'exté.leur une hachett€ est utlliséa pour sonder le bois mort

Maam. aSnaTY' 35,@u6Pr..E PrN.t . r 3006 MÀRsE ILLE r.l.:0491I}46661 Po.l :05 (A rAA 644 - di.&m.r*a .ew.n.d@.tr
UnssAr 331 135 2a2! SnEr:424 {14 7ta 00O1a g8tnra2a ars ?5a cooÉAPE:71208

314

rl i(

G. Identificatron des covràqes, parties d'ouvtàqes et éléments qtrl n'onl pa-< été examlné9 et

un. d.. ourr.g.., p..tl.6

H. Constatôtro s

ün. d.. ouv..g.., 9.rù.t où.enàtlons.t conrtrtrllo.. dlv.Eê5
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-È,
Etât Relatif à la Présence de Termites

Représentant du propriétaire (àccompagnateur) :

I4âître Cécile BARRA - Commissaire de lustice
commênt.lres (Eclrt p.r ràpport à la norme. ...) :

Néant

l. - VISA et mcrtruns

Nention 1 : Le piésent ôpport nb .!e vàleur que pour l. d.tê d. l. vlsltc ct .st cxclusivenent limité à léttt
relatif à la présence de termite dans le bâtiment oblet ck la mission.

Nention 2 : L'lnteventlon nh pas eu poùr but de alonnet û dlagnostk de lt résistance mécanique des bois
et ma?ériaux,

Dèns le cas de la prcsence de lermites, il est rôppel,é I'obligàtion de déclaration en maiie de
l'lnfest tlon ptévue aux afticles 1.733-4 et R. 133-3 du code cle là cons?ruction et de rhabi?ation.
Conlormément à l'rtticle L-271-6 du CCH, I'opétâtêur ayant réàllsé cet état relatil à la pésence de
termites nb aucun lien de nature à porter attelnte à son lmpàft|àllté et à son indépendance niàvec
le propriétaire ou son mandalàire qui fait appel à lui, ni àvec une entreprise pouvant.éaliser des
trêvaux sur des ouvrdges pour lesquels ll lul est demàndé d'étàbllr cet état,
Le présent ràpport est établi par une perconne dont les compétences sont ceftifiées par SocorEc
C.rtlltc.tton Fan6 - ,r-t3 cou.s vrlmy tour P.cltk 92977 P &E L^ DEFENSE CEDEX (.téEt, su.
www.lnlo-c.ttfi.,t)

visite efiectuée re o5lr2l2023.
Fat à MARSEILLE, le 05/12l2023

NASRATY MarittÉ

Diagnostique r Ceûifit

Mànm.NA9RÂTÿ 35, cou. Pi.ù. P03êr - 13006 MAnSEIILE T.l :0491046661 Pônr0608733644-dlàs.mrru€ilê@wanâdoorr
u^SSAt 331 136 2421 slRÊN:424 413 754 CODEAPT:71203

4/4
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@

Condorcet Àlllanz@

0iagno6rlcA§seidssm&l sotonm6 6t cdloclif
Ev.luaUon Pédodlqu€ d€ IClel d€ @.s6dauon d66 hslêrl.ûr
6r podulrô contênântdo I'eml6nt6 (MPCA)
Olsqno€tlc Aæ.ssibiiilé Handlcapé (HoE ERP)
Olâono§lc ambntê av..l lravaurdémôlluon sâns

Dré6i$tjo d6 navaur NF X4Ê020 (anid6 R41t12-140 à
R4412-142dù codo du rEv.ll- âni.b R1334-27 csP -.dèlè
du 26luh 2013)
Olâonclic ahianl€ .vanl-wnls at sv.nt l@lion
Olagn6tlc d. pènom8nc. àn.rgàtiq@ (DPE)
Disgn@lic dô.isqu6 d inloic.lloô 30 plonb dan6l€§

0lâgn6tl. d6l'élal dês inslàllstons dô ge uniquem6nl d.ns

o€gncrlc sorlacè hàbnablo lol Boutin
Di.9no6üc monôry.iê do @rboô

OiàgôBtlc sôdrité pi$in€

Dosslèr tæhnlqu6 amianre (OrA)
oisgôoslrc éler d6 rinslgllatio. nlèreuÉ d6 l'61êct iciléd63
paniss pnvsûvos et æmmuê§ (DÏT)

Lâ galantie du contÉt port6 êxcluslvement :

- Sur les diagnostlcs ôt êxperlises lmmobiliers dé§lgn& cides§us,
- El à condlllon qu'ils êl elles toient téallsés pat dès pêtsonnea possédant loutês les

c6rtifications conêspondantes axlgées par la réglementation

ATTESTATION D'ASSURANCE RESPONSABILITE CIVILE
PROFESSIONNELLE

Nous soussignés, Cabinêt CONDORCET, 2 Ru€ Gdgnen - 13001 Mârs€ille, atte§ton6 par la présente quê la
société |

Câbinôt MAXIME NASRATY
35 cours Piêrae Pugel

13006 MARSEILLE
Sirot n'424 418 754 00018

a souscdl aupês de lâ compagnie ALLIANZ IARO, 1 cours lvlichelet, CS 30051, 92076 Paris Lê Dôfense
Cedêx, un contral d'assurances " Responsabilité civile professionnelle Diagnosliqu6ur lmmobilier », sous le

numéro N' 86517808 / 808108927.

ACTIV TLS DLCLAREES PAR -'ASSURL DIAGNOSTIC IMMOBILIER:

ota0.o3tlc Elars dôs liex locauls
Dl€gno.rlc Exposlrloô Êu plomb (cRÊP)

OLàgn6llc Mlllièmos d€ coPEPrlàtè 6l lantièEo ds che.g6 do

c6nilicâr dê 
^mê 

d'hab[.b lllà da6 16 ëdr€ d. l'obl€nu@
d un p.al @ll6ti@nè suou d'un pÉl à laq zéo
Diagno6tÈ ôchæho d. plomb evânl lrcvaux /dèmolltio. {an
R1$4n26t Rr3344duCSP-AnidsR:l412du Cod6 du

Drâgnostlc d6 ls quslité de lalr lnén3ur dans 16locsux - ERP
€n mllêu non lndustriol(ExcluÊiôn dês dlâqnosllca ê.ftlll6u

vâilidrlon d6 équip€msnb .l lmù.ll8tids ircondrê (hots Àn
R 123-a3 CCH 6l .a6té du 2t06/1980) (Hds ERP)
Atl6rdlon 6ê preo ên cmple dê b l.glomdlatbf ùêmiquê
C.rllfcatd6dé6næ(loiSRU200OlæSSRUdu 1a/122000)
Diâ!ôolllc El8l dês squè§ 6l pollullons (ERP)

Période de vâlidilé : du 0111012023 àu 3010912024.

L'attestallon esl vâlablesous éserve du palement de3 collsatlonô

Lâ Sociêtè ALLIANZ garântit l'Adhérent dans les lermes et limilôs des condilions générales n" 41128_01_

2013, dês conventions spéciales n' 41323-01-2013 et des conditions particulières (feuillet d'adhésion
808108927), établies sur les bases des déclarations de l'adhérênt Les garanties sont subordonnées au

paiemenl des colisalions d'assurances pour la période de la présente attestation,

Tal0l 72 36 l0 0ll
2 ru. Gigmn 13oo! ll.ô.lll.

s.rrc. Rad.m d ;ûdodbl^d@ddEræn' 2 ru. encn.. l3o01 lL@lrlô 0e 72 :16 90 00
S^5 .u c.p(âr d. 50 O@ €' RcS M.6.ill. a94-2a,3 lrl2 lnmdndGüoô OR!{S 07 026 627 w on'. t S.u. rô @drÔlô d6 lacPÂ

À!d$r d. @t61, t rudnlr.r .l Ra.dùto-a Pl d. gld.p€l 7509 P.,n
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-È,

ATTESTATION SUR L'HONNEUR réalisée pour le dossler ,r'8607MNt relôtlf à !'lmmeuble bâtl vlslté sltué
àll I

Domaine Gran'Voiles, bât. A2
9, avenue Stéphane Hessel - 13500 MARTIGUES
Appartement T2, no A233, au 3ème étage, Lot numéro 189,

Je soussigné, NASRATY lrlaxime, technici€n diagnostiqueur pour lô société Cabinet Maxime NASRATY atteste
sur ltonneur êtrê en sltuàtlon régulÈre ôu regard de l'ônbh 1.271_6 du Code de la Construction, à savoir :

- Disposer des compétences requises pour effectuer les états, colstats et diôgnostics composant le dossier, ainsi
qu'en atteste mes ceÊlflcâtlons de compétcnce§ i

Nom du diâ9nostiqueur

socoTEc
CERTIFICATION

oTI / 0710 017
2a/to/2029 (Daae

29/rO/2022)

50coTEc
CERTIFICATION

oTI / 0710-017
O2l10/2o29 (Date

o1ltot2022\

socoTEc
CERTIFICATION

DTI / 0710-017
02lr0l2029 (Dàte

03/iot7022)

S0coIEc
CERTIF1CATION

o1/ ol to-ot7
05/11/2029 (Date

06/ 1u2022)

SOCOTEC
CERTIFICATION

oTI / 0710-017
02/10/2029 (Dàte

03/10/2022)

socorEc
CERTIFICATION

o'lt I oTto-or1
21lol/2024 (Date

22t0lt20t9l

Avolr souscrit à une âssurànce (ALUANZ no 808108927 valable Jusqll'àu 3O/O912024) permêtlônt de couvrlr
les conséquences d'un êngàgement de ma responsabilité en râison de mes interventions
N'avolr âucun lien de nàture à po.têr ôttelnte à mon impartiôllté êt à mon lndépêndanc€ nl àvec le propriétair€
ou son mandataire, nr avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou

équipem€nts pour lesquels il m'€st demàndê d'étàblir les états, constati êt diâgnostics composànt l€ dossier.
DÈposer d'une org.nlsatlon et des moyens (en màtérlel et en personnel) ôppropriés pour effectu€r les états.
constats et dragnostrcs composènt le dossier.

Fâit à M^RSEIllE, le 05lr2l2023

MaxiuQ NASRÀTY

ll

Ardct L2rt-. ds @d. d. t @rû1!o,on t dc t.t'btàt'n 

\ 
["/ti 

'

. i.s.locuftnÉ Nws tux ,o à 1o .t Dù 6o da lbit t L. 2rr-4 eont étabts pat w P6onn Nés.nt,nt d.s sêt.htÈs d..ohpét.na .t
dlsoosot d'uo. àroantsrcn ct dc ûoyèN ,Dptopttés- c.ûê p.eîn. 6t t h4 .k sN* rc un .suùn<, pcm.tt nt d. @uvr Ès

"oisCq"cnn, 
a un Znoro"*nt d. s. û;poasit,té .n Bts@ d. s.s tnt Motlons- Eth n. dott aÿoi au.un len dè nrttt à Coû.t aat inÈ à son

lùp.italtté ct à hn indéo.ndaac. al tÿæ t. ptuohétaiê ou ton hênd.tatrc qut fatt appal à alla, nl av.. ù@ e.trcpdsa popÿ.nt éatiset d.s
U;;t; s; te, @wrge| tnst. atlons ou éeutp.ûénB o@t bselcts tt lut 4t d.Nodé dltabttt t tn des .r@ænE m.nttalnés ,ù pt mter atinéa.
uh déct t .n coratt àEt6t daîntt Ls tohdtai@s .t no<Jél é5 d'.Pcltcrt,.'a du Nésnt .dcL .
An/.L aTt-3 .ro cod. d. l, con arucdon .a .r. t'rlrhta.abû
. LO.g.N. L rtuÿ1étôt? .h.rû. ut a *,9n. d'a,tablh uh dossgt th dt 9.ûtE t ûnguè, ..lG'.i lut ÊÉt uh do@.nl qat lq@l èllè â?t st
*,tiàineuiquirt,tt,ntu;nttonicÿttAr.Næqëtud8â.tlr:tjsL27t-6êtc/udt d&,,'e &s abr.É.n tutétLt ê1.ô p.@Nl néaetfts
a l(t bleæhi .Es abls, æt ts .t ôLoûdÉ cdtvbsnt b dæEi .

M.rlru {ASn TY 
'5, 

@E Pi!n. Pq.r ' 1lm6 MAiltltLF T.l. 04910â666t Pô^ : 06 03 7a3 6aa - dl.A.h..-lll€@w.n.d@ lt
uRssÀf:331 136 2212r SrfiET:rt24 413 75{ 0O0r3 S|ÂEN 424 4137!4 CO06AP€]71208

rlL
a5/DhO23
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Etat des Risques et Pollutions
En âpplrc€Ùoî des âtcles 1125§ â761R125'æ du code ds r6nviomêmni

C4
Ra.ll.a p.r lùlm l{^si TY

Pdr r..onEi. d. c.6ln.r l.im. il sR lY

O.r. d. d.llr.tlôn : 22 dambn 2021 iv.l.6L 6 mol.l
s.ron lê3 i.romrrom d..3 â dÉæsirid pâr âiata prar.dor.r

N' l^l.l3o5Gol du i! o.r.àr 2021.

REFERENCÊS DU BIEN

Oomh. cÉn vo-3 b! 
^2 

. e, N.û sradr.æ ri.ss.l

ir nrc.(.1c.d-hL{.}:
6C1§5.BC153i

ERP élabli sêlon bs parc.lbs lo@lsé6s au .adasl6

XoùLw .l l.d.m s.ld 
^116l

SYNTHESES

A co jou,, là comhuh. .61 soumb. à lobllg.llon dlnlom.llon Acquér.ur Localalro (lÀL) unâ

décla6rlond.!lnl.lr.hd.nnl3éo5lnéco!!.k..

Elat des Ri3quês êl Pollution! {ERP)

L. @dd .rr l.ml. i ..t dqna q{ . Ùh lndl.üll.

*_.lll*atreû

,È

(.

x I
L.

d

[t
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,È hl'æq.v4rùlÆ.eMsr.,t.lHd
'3sl.ùelr

n 1a1s111 d! . !,n 2o'3 ùtus F
()bkNl6..nq@h4ù@d'*àrûaà.14|1û.l.fu3§ùd.-h,pr!MÈ41@ÙhùÈEh

Att.ntlon.l.. lntom.tlon. @nbnos d.n. l. ,cond l.br..ù d..ynthat. cld...uÈ tonl donna..l lllE
hiomlilt, Pour plu. do dÔt'll. vou. Pouv.!cooE.nd.r uh Et t d.. .lqu.. .pprolondl.

zoruge du rslra{{on16mê1r dês â€iles

Plan d Exposrl on â0 Brurl'''

0 Éli!'â.de 500 mèrrès

Etat do5 RisqU3E ol Pollrillons (ERP)

Elât ds! ritques ôpprôlondl (Atlo.t tion Atgiica / ENSA / ERPS) Délails
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,È
22 dê..mù.ô 2@3
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Mouvement de terrain
PPRn §acàôÈs. d éryarl.Ùo. . 1.3!.m.n6 dtlta6^rr.b,

.poou\{ L 14/Da/æ14

Feu de forêt

13500,t!u6

Concerné*
' zM t4hbntt à Nyenm.nt .xpotâ lB2)

Concerné*
p.6cfn h r5/12020

' aæuæ æâooÉphÉ nblr dt.po,ltbte p.u 6 PPR

Pêt æ téeùnt tlntâûûùô dutedkte Motut..t @ .t hta. cùûe Mnaa

{rftreû ni(qù.n , s-.t [raqet
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Lê PPRI multidsque. approuvâ lê 02/0:'/2014

Ptis èù @si.téftiion : Elbt thcmtq@. Ellot do ÿtpdssi@, End brhua, End bm'qoê à cinéliq@ ldtlo

Cartographies ne concernant pas l'immeuble

^u 
@gEdJ da sê positio4 géogiaphiq@. t inùéubL nbst pas æocêmé pat

Le PPRI Risque indust el, spprouvé le 15/05/2023
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Le PPR| multki3que, prescrit le 21l10/2019

Pns en c@sidétatio : Ellêt thêmiq@, Enat de sùAressiù, Eltot toxq@ Efrot lhamique à cinélque Lkte

Le PPRn O0 à des csvllés ânthropiques (camèrcs. 3âpes mucnes), âpprouvé le 1 7/08/200il
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Le SIS Pollulion des sols. approuvê le 16/10/2019

Le PPRI muftinsque. 8pprcuvê lê 02rc5/2014

P.is eî cûsidétution : Eîet thêmlqu., Ei.t thôtuiq@ à cinétiqE lonto, Ellal do suaDêsiû, Ellot luiq@
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PPRI multirisque, approuvé le 02105/2014 (suite)
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Déclaration de sinistres indemnisés
en âppllcatlon dês articles L 125-5 et Rr25-26 du Code de I'environnemênt

Arrêlés CATNAT sur la commune

l3@uidc.

R.i..07n['P.g.1,li

Adr.B. d.l'lmn.ubl. I

Doman€ Granvorlgs, bâl 42.9 avônuê

Pa@llê(s) 8C1535 8C1539

Sr, â vorrê conn6i§$nc€, IimnEuble a lait lobtsl dun€ in(hmnisâtion sllte â dès dom.îâ963 coæécuùts à des

èvénêmrts àyâôt 6u pou. coôséquence lâ puuic€rion dun s,rÔlé d€ elasÙoph€ nalurolls. coch€z cÈd.Bsous là

e3€ cmspondâhlô dâns b coloone hdemn§é
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Documents de référonce

> RÔglamônr du PPRi Séêhôr6ssê sl Éhydratâtoô - 1â$6mêrn6 d,,lérorû€ls, approuvô le 14/04201,{

> l,lote (,3 ga!.nl!Ùo.r rtu PPRn séctEGss 6t rÔhydrdânon - T.33.m6f,l3 différnliels, .pprewê lê !/u04I2014

d,dfuecdqhfuffi.,dtperprsdFôt'où@.lb@ld.P

Prescriptions de travaux

Conclusions

L Etn d.r RÉqùs dâuvra pr c.B.d Mlnmo NASRATY .n d.rô du 221212023 frir rpo.dnê qu. b @ûmm d.nr r.qu.{.
3€ tr.!É h br,à. r.l robj.l d'un .râlé prÉkoral n'lal.l 305aio !. dâr. du 1&1012021 .n turièê d obiEnbi d lniomllon

^cquaÉur 
Lo.!lâlr. 30. r.5 ilE{u.s NsluGLs. Mioi.E ol T!ônôlolhuô!

sclonr.shlomrlomns.3àdi3p.ellioidânsl.oô33i.rconnun.ldlilormlronl€tslEN.sl.lm@i4map.r
- LÊ Èqu. Moù6m.ni d.r.mln s6olr6Bsso or réhtdd.ris, T.i3.nôd3dinaênti.ri el p.r r. ralrôm.nr.lroi du PPRn

MouÉmnrd.r.r.ln .pp.ouva k 14rc.(r011 zo.el.lu.ô. 4ruy.ni.ûâûlr!p.34.(82)
auo.. pEs.npIo. dô rôv.u n ôr3l€ p.û llrnûubh

- 1.,Èqu. f .u dô 6rar.r p.r h PPRi Fêu d. hrar pÉrqtl l. 1'12Æ20
a € iour. .@. r&hm.r .. p.m.r d. sder 3u h pr&.m. ou .on d. pE eirbm éâ lÉ{ù, p.ù 4 PPR

- L. Bqu. si!ûrqu. (.rÉ.u 3 .Enrda Modad.) à p., r. ,acr.@nr.rE. d. @Elrucr,on g.E.mrqG EURocoDE I

Sommalre dea annexes
> arëla PÉr.dotrr i' ÂLn 30!&00 du r 3 odoùc 2cDr

-c.noo.phr.ÉgLo.nl.lDduPPRnséch€rcss..tdhÿdr.r.rloi-T.$.run$dméÉdlêls..ppolvél.1ar!4/2011

- FEà. dlilofr.llo. d.r ..quâouc .l dâs loc€lâ1r.6 !r L 36mlda

- c.docrphr. ,acLrn. rlr! d. l. sBm.né

- Fiirô dhrom.io. d., ..qoaÉuE .l der lo.d.rræ $r I Éq6 ,.doi

, ù. err. û o.ctt a ptt N Na Dpa

cûret,,{r'hà.rlaræ
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II
PRÉFET
DES BOUCHEÿ
DU-RHÔNE

Vu le code généraldê3 colleclivilés terrilorial€s i

Sur proposrtion de M. le Dirêctour Dépârtemental des T.nitoirêB et dê la Mer des Bouchê&du-Rhône:

Dlrection départsmêntale
des Têirltolroa êl de la Mer

dêr Bouchos"du-Rhôno

vlJ lê code dê l'.nvironnêmênt, notr.mment lê3 ârlaclê3 L 125-5 rt R 125-23 à R125-27, êt R563-1, D563-8-1
portant délimitalion dêr zonê. dê âiêmicité du lêniloir. frânç3i! i

VU le décret n'20(la-374 d! 29 awil 2004 Életit âux pouvoiG des préfeG, à l'orgEnb.tion qt à l'action des
3eMcês d. lÉt t d5n! lca régions ct départemcntr ;

W l'arrèté prétGciorel n' lA-001 du 7 févriêr 2006 fir.nt h la3lê des @mmuna! dê! Bouchc.-dGRhônc
concêmé6 par lobligalion d'informelion dês ecqir&êuta êt dêa locâtair* dê biên8 immobiliêrr rur le3 rÈquê3
nelunelr êl tGdlnologiquas maicur3 ;

VIJ l'anêté prérectoraln' lÀL'13056{6 du 21 jenvier 2020 rclatif â l'étât des risque3 nelurêb êt lêônolcgiques
mâjeurs de bienr immobiliêr3 Bitués sur lâ commune do MertiguB ;

VLJ lârrêté du 15 déc6mbE 2020 prescrjvent l'élebolâtion d'un plan de prévention des risquês nâlurels majeurs
relatif aux risques d'incendie de forèl sur le commune d6 Mertigues i

VIJ l'ânèté préfêctorâl n' 13-2021-06-1G01 du 10 iuin 2021 portânl délégation de signâtuG â Monsieur Jean-
Philipp€ O'lssemio, Oirêcteur Oêpârtementâl inteminbl&iel dês Tênitoires el de la Mer des Boud)es{u-Rhône,
notammenl en mâlièrê d'âcta relâtif à linfomalion dê3 ecquéEurs êl des locataires i

VU llnêté n'1È2021{6-1t{14 du 14 juin 2021 du DarÉclcur Oépârl€mental (b! T.rÿitoir.. cl dc la lrer des
Bouche3{u-Rhônê porlânl délétathn de sign.turè aux .g.nb dê lâ Direction Dépedêmênlal. dæ Terntoires êl
dô h Mêr da3 Eouchas-du-Rhônê :

16, tue Anroin. z.tr.B - 13332 Ma66lh Cêdq 3
Téléphone : 0a 91 20.0 40

7Dtrectron Depàrtementâle des Tei toireset de là Mer 13 13-2021-10.14.00010 ' Ar rèré no rAL'r30s6'O9
modlfiâôt Eâ(êté no ALr3056{e du 21lanvier 2020
rêrâr lÀ l6éiâ1dê< ri<ô Ê.nàr r.k Fi iÊ.hn^lâci. Ê\-,a,è'tr\

Alràté n' IAL-i3056{9
modifiant I'arÉté n'IAL-i3056-08 du 21 ialrvier 2020

rGlatll à l'étât des risques naturêls ot technologiques mareurs
de biens immobiliGrr lltués 3ur la commune de

Mârtlguê3
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ARRÊTE

AdlcllltlEhr : lê doormenl d'informston commund (DCl) de la commun€ dê f.rUgu.. joinl à l8nêlé du 21
jsnüGr 2020 e.t rcmplacé par l€ DCI mb â jour el .nn€xé au présênt rr té.

ÀdlÊlgil : Lê3 documênta néca63âiræ à l'êlabor.lion d6 l'étel dê3 rilquê! pour l'iniomâlion dla .cquérêur8 êl
das locâtâires dê bicns immobiliêr! situé! lur la communa dc altlgrl.r, comprênd : la mcnüon dâa fuquê3
naturals at trcànobgiqua! pris an comptc, la carlogrephiê dc! zonaa axpo!é.s, I'intifulé da! doc{rmcnts
âuxqu.ls b vencl€ur ou lc bâilbur pGul sG référ.r. lG li{rn intlm€t .L lâ liltê .ctuâli!'éê dæ rràté3 ayatt porlé
aêconnab3ance ala félst dê csta!trophê nahrralG ou lGd|nologiquc, l. niveau d€ sismicilé églêo|.tltaira atl,adÉ
à la cohmunê. Lê doormenl commund diniormation acra mis à jour au legard dê3 coMition! mcntionnérs à
l .ûdc L t2t5 du Cod. d6 lênümnn.mênl. ll cit librcmcnl con.ult€blc .n mairi. dc x.ldguô., .n .larêclbn
dapad.mênteb dê. tânitoir.s cl dê la mGr d.! gouchêtdrl-Rhônc .t âcc.33ibl. dêpui. lG 3itc hlômêl dêÊ

iarvicaê de l'Élel dans lc déparl.mont à l'adri66â 6uivânl.:
h$!§1$aÂae&g.!ches'du$arc-9altflPalliqrJç!_lr&IqueslE4v{9llrmlltl§cuç§:nifurcl§:€tlççhûalpglclq§llj
lotamala!.{çq(]qerJl.Lacaltue

ÆUd l : Unê copiê du p.éaênt snété ct du dodrm.nt communal dintormation qui lui ê.1 enn.rê cat adrê!!éê
ar, mairc de lâ communa da alüeua! rl à L ôsmbrê dépertêmanLlê dê3 notalles. Lc pércnl araê aelâ
afiôé ên mairb et publaé au rê(,J€ dês eci.3 .dminbtIitih de lÊtal dan6 le déParlemênl dca BouchcsitÈ
Rhônê.

aniclo 4

Lê préfet dês Bouch4-du-Rhônê, le darecleur déperl.mêntâl des lerritoirê3 êl de le mer de3 Bouchel du Rhône,
êl h maire de la commune dê lhrtiguc. 6ont cfiârgé3, ctlacln ên ce quilG conceme, de Iapplication dr.l présent
.nêté.

Me.Bêille. le 18 octobre 2021

Pour le Préfêt el par délégalion.
le chef du sêrvic€ urbânism€ êl risques

sr6wÊ

Julien Langumi€r

16 M arûine 2!t!É - 13332 Ml$tle ced.r 3
laLphôæ : oit 91 23 a0 40

BDne.ton Oepârteme ntâle des lernlonesetde1ê Mer r3 l3 20211014-00010 - atrê1é n' ALn 3056_09
môd'.,à^t Ea èté n" 

'a1r3056{8du 21Jànv er 2020
tÉr:rI À 6érit dês nlni,ê\ n:
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It
lnformation acquéreur - locatalra (lAL-ârti.le 1.125-5 du CE)

Lê ronage sismiquê iur ma commune

Lê:onaae rirmiouê dÊ la tran.€:

! I :! ar.IôhÉd. r.f,lD Les données da rismicité instrum.nt.le êt hittoriquê et dê5 cal(uls
d. probabilité p€rmettenl d'.boûtir à l'alaboràtion d'un ronâ8e
3ismique. C.tte.nalysê probabilkte r€présêntê la potsibilité pour
un leu donné, d'arre exporé à dêr rêcouse.s tllluriques.
Ell. prend .n compte lâ répârtition spô6ele non uniform! de la

§ismicité sur le te.ritoirê frânçâis €t a pêrmÈ d'établir lâ .àrloSra-
phle ci'contre qul découpe lê terrltolre frânçals en 5 zon€s de sis

mlcité: tràr l.lbL. f.lbl€, modéré., moy.nn.,lortê. Les constrlrE-

teùrs s'appuien!sur cetonâ8e 3ismique pourappliqucr des diaposi-

tons de const/uctrons adapté€s au de8ré d'êrposition .u dtqu.
rbmlqü..

t. réghm.nr.tton dl3tlôgu€ qu.tr. c.télorlGs d'lmpora.ncê (s.lon
l.ur utlllrâdon êt l.ur rôlc drns h t.rtlon d..rlsêl:

l - bâdm. r d.n5 h.qu.lt ll n'y r .u.rrn. .dylté humelnê nac.s-
3h.nr un iéjour d. lortue duré.

ll- batlmGnt! dr f.lbl. h.deur, h.bh.don§ indlvidücllcr

ttt - at.bliss.rnênts recavrnt du publl., atabllrr€mlntJ scolahar,

lV-bâtin€nts lndlrpêns.blesà lâ i{.urlté clvll..t à l. t ttlon de

c.irG (h6pft.ur, ..i.rnês de pomphrt, P.éleduret...)

.à

tr

1

I a
ü T

Ë

Slvoua habltêr,.onstrulsêt votre m.lson ou ellectuerdêt

-.n rom 1, aucun€ rè81ê pârasismique n'€stimpoté€ j

- en ronê2, aucune rè8le parasismiqre n'ert imposée sur
les mâisons indivlduêll€s et les petrts bât1ments. Les règles

de l'Eurocod€ 8sont imposées pour les lotements sociâ ux et
1e3 immêublês d€ trand€ taillê ;

- en tone 3.r/t, d€s rè8les simplifiée§ âppelées CPMI-EC8
ronê 3/4 peuvent ÿappliqu.r pour les mâitons individuelles;

-.n ronê 5, des rètles rimplifiées appelées CPMI_ECB zone 5

peuvent ÿappliquer pour les makons indlvlduelles.

Pour connâitre, voùc ron€ de sismi.hé

I
t:
x

Lê moyù l€ plus st. pour réslst.r eur !fi!ù dsr séla6êa cat l..onstructlon parailsmlquê : .oncêvoh at aon$rulrê t lon les nornes para_

slsmlqu. Gr ütucu., tênlr coûpt. d.5 c.I.ctérl5dqu.s 8aolotlqu6 .l mé..nlgu$ d u rol.

Qu'est-ce qu'un séisme, comment m€sure-t-on ùn séisme ? ->

que frlr. .n ... d. rél$re ? -> https://www.Seorisques.gouv.lrlme-prê pâ rer me-proteser/que-fâire en .às de seisme

/,/

2 !

RètLr (PMl-lcl (PMt.t.'

&,
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IT
lnromâtion ..quérêur - lo..teir. (lAL-.rticlê 1,12$5 du CE)

[ê zonage redon 6ur ma commune

Qu'cd-.ê que l. r.don?

lr

,

I

I
. âenBB*'ffi

a frrÉÉN'16.'rÿ{n

h radon lst alasia aoûma cancéro8èna canaln pou. lG poulrron dapuL 1987 (C.nti! lnt€matloral da racharcha sur la cancar da

l,oMs). En rtfGt,lc r.don .rêê, en re dé5lntétr.nt, dca d$.€nd.nts 3olld.r r.dloedlh (polonlum, blrmuth, plombl qul peuyent r! fix.r
rurlesâé.osok de l'.ir êt, une lois inh.lês, r€ daposcr le lon!dcsvolet r.tplr.tolrês cn provoqu.nt l€ur kradletlon.
À long terme, l'hh.l.tlon du râdon.ondult à .ugmlnt.r l€.lsqu. d! dév.lopprr ull cencêr du posmon. cltte augment.tlon .3t
proporrlonnllh à l'êrposltlon .ümulée toüt au lont dê ta vlê.
En fr.nce, le radon eil le 3ecônde ceuse de ..ncêr du poumon. après l€ tabac, €t o.r e5time qu'anvlron 30oo décèe pâr an lul tonr
lmputabl.i. qû plur lrl pour ün€ mam€ .rpo3lilon .u radon, l€ rlsquê d. déwlopper un .an.ei du poürhon rit .nvkon 20 fol3 plus

élev{ pour un tumêurqu. pour un non-lün.ur.

Quêl.st l! rirqu. pou.la i.nté ?

comm.nt .onnâitr. l'.tposition .u radon alan3 son hrbitâtion ?

Commlnt rédüire l'êxporition.u redon d.nsson habit.tion ?

tr ..ul moyrlr d. .ornrltrG 3on niv..u d'lrporftlon .u r.don !n dG L m.sur.r grâc. à dêl dét cÈun (doilmàtrui 6don) p.nd.rt .u
molmd.2 molr.n pérlodê dê.hauftê (ml-r.pr.mbr. à fln.vrll) dani les plàc.r.o! nllrerur l.r plür b.s occüpér (5éjour .t .h.mbr. dê
prétérên.G). tn êfier, lê radon prov.n.nt prln.lp.lêô.nt des rols 3our lcs bâllmênts, lês êxporltlo llr plus élevées s€ rltu.nt
!énéralêmcnl d.nr ler llêur dê vle lês plur pro.hetdu iol.
l.ês détectcurr sont lomm.rclallsér.t.n.lyra3 p.r der lâbor.tok$ rpécl.llsé, {r.ncêitn€ments dkponlbhs rur les 3her lntên€t
mênilonnér dans l€5 lonùcts utiles ci-d€ssousl. Des déiedeurs peuvent ét.lcment être mls à dlspo3ltlon ponctuèllement lors dê
c.mpatner d. prév.nllon (renr€isnêments .uprè. dê s. commun., d. l'ât€n.ê rélionale de r.nta (ARS) ou d. l. dk.ction réSlonale

de fênylronn.mlnt, d! l':ménalement.t du lo3.nenl IDREAL».
ll e r€.omm.ndé d'.volr un niv€.u d€ r.don d.n. ron lo8€m.nl lnté7a.or .u ye.u dG rétér.nc. îra à 300 8a/m3, €t plü3

ténéral€mlnt, l. plui b.s r.llonn.blem.nt posslblc.

Des rolutlons t€chnlques crlrtent pour rédlke lâ.on.êntr.tion ên i.don d.nr 3on hrbltation:
y' aérar quotldlênnemant son doml(llê par l'ouveriurê des fenâtr.r eu molnJ 10 mlnut€3 parjour;
y' ne pasobstru€r lerentraesêl les sortles d':lr, qu.nd êlles lxktent..t 1.3 nattoyêr raSullèramani;
r' velll€r à l'ênlr.tlên réguli.r du systène d. v.nill.rlon, quând ll Gxlst., .t à ch.n8.r 1ê3 llltr.t ré$jllèr.mênt.
Les travau d'.mén.gemeâl ruivants p€rhctt.nt ételêmênr de réduirê L rcncêntration en radon d.n! ion h.bltâtion:
r' .ssurer l'ét.nchalta dê l'lni.rfr.€ .nlr. l. bâtlm.nt êt l€ solyls'à-vl! du p.rt !e du r.don (ll$ur.5,lolntr toumur, p.r$!e5 d.s
réseaux);
r' ânéllor.., rélabllr ou mêttre ên .Êuvre ürG v.ntll.tion mturelle ou mac.nlqu. dent lê soubâtrcmcnt d. ton domicile.
l€s solutlonr t€chnlqu.s sont à.holsk et à.d.pt.r à ronbârimenl. Aü.si,llêst cons€lllé de laire.ppcl à d.5 p.otetslonn€ls du bâliment
quipoonont ré.lli.run dl.tnosti. dê l. ritu.tion .t .ld.r à choi3ir l€! iolutlonr les plus âdaptéer. Unc fois c.3 iolutions mis.r !n (luvre,
llêst re.omm.ndé d! vérlfi.r l.ur efllc..lté.n raâlli.ntdê noovelle3m.rur., dc r.don.

L! r.dor êst un 3ar radloacttf nalüral lnodorc, lncolora at hana
chlmlqu.m.rt. ll .5t ker dc là dédnréf.àthn d. fur.nlum .r du r.dlum
piérenÈ drnt la rol at las rorhas.
[e radon €rt pérant p.rtout : d.nr Iair, le rol, l'.:u .v.. unc oonaenlrrllon
très y.rl.bh d'un llêü à l'autr€ 3ulvant dê nonbraur factlur3 : prairlon,
tânpér.tur., poro.lté, vênlllâüon...
D.nr l'alr Gxta.laur, lê radon iê dlluê Épldcmcni ct sa cona€6tratlon
moyenn. re e térér.lêment rrès frlblc. Pàr .onùc, denr les .sp.c.i clos

comm. l.r blrlmtntr, ll p.û r'aaaumula, al attalndrc padols da3

conc€ntratlonr élavéci.
Lcs ,onC' lC' plul conc.mé6 p.r d€s nbc.ur élev& de r.don d.ni 1.3

bâilmcntc $nt cêll.r .yanl d.r form.rloa! aéoloalqu.r n.turcll.m.nl .l.h.t
cn ur.dum (rouÿrolr lr.niüquc! .t yok nlquê.).
L. conc.ntr.tlon.n r.don se mcsurê cn bc.qucrcl p.r mèrrê bê d'.lr l3q/
mtl êt l. nlvc.u moy.n dc r.don d.îr l'h.blt.t ar.nçals .st lnfarhur à l(x)
Ba/mr. ll .xlsl. né.nmolns d'lmport.nt.§ dlsparlléi llé.s âür
c.ractérlstlqu.r du rol, mals aussl du bltln.nt .t d. sa ventllatlon. l.

conclnù.tlon va a éialamant aalon lar hrbtudê5 d. scr oc.up:nt. an

m.üèr. d'.ar.don .l d. .h.utfarê.
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at
lnformâtion e.quércu. - lo.atâire (lAL- artlclê 1.125-S du CE)

sur le risque ladon

Lr pol.ntlll r.don d.r sols

t poiantlal Ëdon da3 sols rapéianta la capà.hé du .ol à émanr. du r.doî. ll prlnd !n Gompt. la rlch€is! .n uranlum al aadlun
prar.ntr d.nt lê3 rochesds sour-rol,lr poroilté du rol.lntlqu. plurl.ür. fàd.urr !éolotlqs.! pertl.ull.rs pouv.nt frvorltlr la

r.montaa du Êdon vars la rurracaconnc las fâlllCs,llr cavl!ér rout€rr.lnês,lêr ronêi mlnlà.ar,.,
lln. p.nn.t pa. d..onn.ftr! l.con.lnùrtlon d.ns son h.blt.tlon.t donc son.xporltlon r&ll..u redon qul dép.nd .urrl dc l.
qu.lhad. h aonnrudlonrt dr ion ôoda da via. ll parmal toutalola d'amcttr. c.rt.lmt r..o6mândatloîr ..lon 3on lnta6lté.

R..omm.ndaloN pour un loadn nt rltua d.nr un. .ommull. à pot.ntlcl ..don rirntf'.:ttf (ron. 3)

ll Grt r.comm:ndé dG p.océdcr .u û.ir..t du radon d.nr ion lolcmGnt dans d.r plèG.r .Ut nlv!âur l.s phri b.. o.cupé.. t noirbrc
de détecl.ur. à pl.c.rdépend dê l. §urrrce du bâtlm.nr,.y!.. mlnlme d€ux détccl.urt à poslllonnêr d! prafar.nct d.nt le téJoor.r

Siles rarulta$ ront lnféri€urs au nlv€.ù d..éfé.ên.ê de 3q, Bq/mr,.ucun€ adion p:rll.ullàrê n'âpp.r.1t .uiourd'hul néceisâlrê, à

l'€xcepilon d.tbonn.s pr.tlqu6 €n t€rmei de qualité de l'el. lnta.leür de ron loi€mênt l.ér.tlot quotldienne d. son lotêmênt pâr

oùy.rtùr. d.rf.natrêiâo moln.dlr mlnut.s periour, p.r d'obtrudlon d.ssystàmts d. wntllâllon...).
§l16 réiuh.r dép.i.ent lé!èr.m.nt h nlvtàu dG ralar.nc.,lllst r.coûm.ndé d. n.îr..n @uvrê d.s rolutlonr t..hnlqu6 pour
réduLc f.rporltlon âü ndon dànr ron h.bltâthn. O€ nouvlll.r û.3ur.3 sont à réall.., à fBsue dê l. réâlh.tlon d.3 ùàÿâur poui
vérmê, hur .ffi.rché.
Sl lcs r&ult.ts dép.isênt tonGm.îr l. îtv..u d! rétér.nct (> 1(x)0 8Q/ûtl, il .st tort m.n! 7.commândé d. m.lt.. .n auyr. det
roluitoôr t.chnlquGs pour rédulrc f.rposhlon au r.don d.n5 ron h.blt tion. L.r iolutlon! iont à Gholslr ctà.d.ptc..u bâllmcnt.Âu!tl,
llêricon5clllé dcfelrê.ppelà d.r proflrrionnêb du bâtld.nt qulpounonl réelbêr on dl.tnostlc dê la shu.tlon.t.ld!r à lholsirhs
rolutlona las plusrdàptéês, Cêr solutlons Euvênt atre mlrêi an êuvùa progr€sslvemanl an lon.tlon dês dlfl ltér dG réâllsâtlon ou de

lew cotl. À l'kruê dês tr.vaux, ll .onvlênt dc réalls€r de nouyêll.s mêsur.s de r.don pour vérlfler lêur êfllc.tlté.
Qu.lqüG solr lG nlv€au dê r.don m.sura drn! ion log.nr.nt, ild.rtr.v.urdc rénov.tlon én.r!étlque ront.q.tés (.h.ng.mentdes
fcnarrêr...|,ll convl.nt d€ r'a§rur.r du ôâlntlên d'unl.u dê renouvcllCmênl dÊ l'elr rumr.llt.t d'aér€r quotldllnn.m.nt .on logênrcnl
par ouv.riu.. dls t nâtrer .u molns dL ûlnût s p.r Joür. D. nouy.ll.r m.rur.s d. 7.don ront é3âl.tn€nl €o .lllé.. poür connaftr.
IéYolutlon d. s. rhuetlon.

Ministère de l. transition écolo8ique êt dê lâ cohésion des territolres i www.8êorisques.Souv.fr
Minktère de la santé.t d.la prév€ntion : https://sante.Souv.frltante-êt-ênvlronn.menVbatimenls/aniclê/radon

Au nlvêâu ré8lonôl :

ARS (s.nté, €nvironnêment) : www.ars.sa nte,rr
0REAL (logement, : https://wws.ecoloSie.Souv.frlservice§-d.conc.ntr€s-d€s'ministeres

lnlormations sur lê radon :

lnstitutde radioprol€ction et d€ sÛrêté nucléairê (risque, mêsure): wx/w.irsn.frlràdon

Poür êr ravolr plus - comacts ûlles

Minlstère de la trânsition écolotique et d€ Ia cohésion des territoir€s Mai2023 ârii.le t.125.5 dù.ôde l'environnèment
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Elot des Nuisqnces Sonores Aériennes
L.Ê zon.. d. bruri dG pl.nr d'.tPorlllon ru broll con.lltEnt .r.. ..dlud.. d'uô.nl.m. (.rt L.ll2-l dù .od. d. l'oô.nlmo) .t dolv..l a

@ {r.o arroôorina.t al'o.crdon de rod. co..lon,l@.rlo. ou Gonsrrucrlon hnoblllar..

Numéro de dossrer 8607MNL
Dàte de la recherche | 22/1212023

Cerérsr, â remplrpâr 16vênd€lr @ le bâi eur s§l de§rné à Àirê inlégré a! dossrsrd€ dÉgnostrc technrqLè - DOl (ann6xé selon le €s à lâ p.om€ssâ
de venle oo àdélaul dB promêsse à 'àcle âulh€ôliquè de vênl6 el au conlral dê ocaùon ou annêxé à cês actes s la vênlê portesur un mmeubrê non
bâri)etàêrre ânnêxé â I âcle auiheor que dê vênlêd lo @s échéa.l, auconlrêl prélimnàire en cas do vonte ên r'élall!tlr dachèvement

Cel élol cal èlobll loi lo bose dêt hlormollons rnlsês à dhportllon por orêlô prélêctorol
N/o

Adrêr!ê dc llmmcublê codê poslolou lnsee
Domoine Gronvoiles, b,ô1. A2 13500 MARTIGUES
9. ovenue Sléphoôe Hessel

siluollon d. l'lmmêuble ou regord d'un ou plurieurr plonr d'erporition ou bruil (PEE)

t'immGùbbên rluédoniIo oér'mètÉ d'un lt8

r § ôü nôm d. toto<roæ

opprouvr fl
oul

dolê

l'tnncuùb cn co.lcürÉ por d.r p...crblom de tovqü d'intonqtolbn
Si oui. br ùavour p.Êloitt dt élé éoliré3

*,E
*r!
*,1 I

-.tr
L'iwnosu€ !n ûué don§ le pérhÈte d'ur\ oulrc ?ll

Él* fl
r § or, rcm d. lôaô&d

ô bnri r *. hFù*

L lleuorc F rrJe do' 5 --e ?.ne de Elur ., -n do l'êroÔÿlÔr Ô , r),L" dé,re ( omme :

'" r'! ' *! . '-c'! o'E
I trrtr,o.r*t cracrn ro)
2(ôtûrn ûiiô. tdü 7o.r n.dÈ. ôc.a ft u- !s..t. a t t
! (.tui rid..iatud. r !fi E.t b sù. lrhd.. Lr!.. ddi -rt5,d 36)

'(.ùrx,*..rall§it t rd C { l.6uiÈ. drDdô tôn 60). C.n rM...l dttoL qlJ. rs a..htcls nr dsar r I d.l.trch laoe $ddin 
^ 

tu o4h eaiatrl
d- 146.. (.r M d'x.a. d!r{t nr é. r.rika L,!2.0 rtu èod.tut-'h FMr. -r..tm. dora mhà..,,. ÉÙ{r hqr..i nüù,ÔL. llt rot'l.l dm ll,rnqr
,{d.in r*.urr-rÛ| d.r,lF. hd*! ddDûû).

slluolion d.l'immêuble ou regord du zonoge d'un plon d'expotilion ou btuil

rmettonl lo locolirolion de l lmmeubla ou re ord dei nuironces leDocumenlr dê rélérence

L. plü d .rpo.lüa.r .u brùr d d.u(.bL rr L .[. lnlfi!.t du Gaoporl,rl d. fh!ülü n ûo.d dè It omd..' ga.gr.Pùqr d id!.tart
(l.G.N) a l.dr!.!r rüv.nlâ hùB r$\ !ù,Rtu'r rola tL

Monsleu. el Modome Soid
azlat

Lieu / oole

MARTTGUES 122/1212023

Àcquéreur - Locotsl,ê

rnlomâton sur lès rursancês §onofês aénonnss
pod ên svor êus @5ull6z re 5rt6lnlæl du mrslérs d€ re rÉnsion écorogqÉ â 3or'rr.fe

hOprJlww..coloqlqu.-.olld.lû,gouv,h/

Mtnn! NASRAIY - 35, cer Pl.r.. Poaêl 13006MARSELtE I.l :049!0.16561 Pon 0603733644_dl{.mrÉ.llÊ@wrnàdoo.fr
URssAr: rlt 136 2413 5rRt1:424 413 7ÿ 00013 SISEN 424 413 754 coDEAPE:71203
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